
Volume 1 

I L'avenir de  apportdu 

/ Ia statistique et 
Oj 

e I'information 

/dee 

~judiciahlel Ze de Ia 

au M' 
titique et 
rIiformatIon 
icIairea 

.. ' 	
L•ç 

•":_,'•  % 	S. 
 - 	 \.'. 

- 	: • . 	 • 

---. 

%

•.. ' 

77 

/ 	. 	S 	 • 	
S 



Couverture: 
Illustration artistique du cablage 
de Ia couche de cOram,gue 
dun module logique de 
deux pouces carrOs dans Ia 
nouvelle unitO centrale IBM 4341. 



AfZ 
1' 

Volumel 

/ L'avenir de 
/ Ia statistique et 
/de I'information 
judiciaires 
au Canada 

/ Rapport du 
/ groupe de 
/travail du 
/ Projet national 
/de coordination 
/des ressources 
/dans le domaine 
/de Ia statistique 
Jet de 
I'information 
judiciaires 
(PNCR) 

U + Slatistique Statistics 
Canada 	Canada 

Publication autorisée par 
le ministre des Approvisionnements et 
Services Canada 
Reproduction ou citation autorisées sous reserve 
d'indication de Ia source: Statistique Canada et PNCR 

Ministre des Approvisionnements 
et Services Canada 1981 
Ce rapport est réimprimé par Statistique Canada au nom 
du Projet national de coordination des ressources 
Janvier 1981 
4-2400-529 
Prix: Canada, $16.00 
Autres pays. $19.20 
pour volumes 1 et 2 
Catalogue 85-506F 
ISBN 0-660-90648-1 
Ottawa 
This publication is available in English upon 
request (Catalogue 85-506E - Volume 1) 





Wf , 

	

-- - - -- 	- 	

- 

	

iie Oep. 	Provincial WI'iey bck 

Secretariat for Orn 

Justice M7AflA2 

416955.2838 

le 5 mal 1980 

Monsieur Richard H. Vogel 
Procureur général adjoint et 
président du Comité de 
direction special. 
609, rue Broughton 
5e étage 
Victoria (Colombie—Britannique) 
v8V 1X4 

Monsieur, 

Le 15 novembre 1979, les sous—ministres responsables 
de Ia justice criminelle ont constitué un comité special, dont 
la présidence vous a été confiée, chargé de presenter un plan 
officiel visant a ainéliorer l'établissement de renseignements 
et de statistiques judiciaires au Canada. En raison de la 
nature de son mandat, de sa porrée et de sa compiexité ainsi 
que du délal imparti, lee sous—ministres ont également créé un 
groupe de travail (le Projet national de coordination des 
reSSources pour is statistique et i'informatton judiciaires) 
chargé d'aider A l'établisseinent du plan. 

A titre de président du groupe de travail, j'ai le 
plaisir d'annexer ct—joint notre rapport intitulé L'avenir de 
Is statistique et de l'lnformation judiciaires au Canada. 
Comae vous le savez bien, pour effectuer une étude exhaustive 
sur le sujet, ii faudrait consacrer beaucoup plus de temps que 
le déiai qul avait été imparti au groupe de travail, mais, je 
crols que vous conviendrez que notre étude n'est p as seulement 
Un examen somnaire des sujets en cause. 

Dans 	son discours 	de 	l'an dernier i 	la Royal 
Statistical Society, le président, Sir Claus Moser, déclarait 
que le ruandat principal des personnes oeuvrant dans le domaine 
de 	la 	statistique 	gouverriementale 	est 	...d'offrir 	au 
goUVernement en place et a ses successeurs - car lea 
statistiques doivent étre piantfiées et considérées é long 
terme - des données completes, exactes et pertinentes en teinpa 
opportun; l'objectif eat de produire une base de données 
pertnettsnt de faire des previsions et d'évaluer la situation 
future; i'objectif ne se limite pas non plus compiler des 
doanées mats é lee utiliser é bon escient dana des analyses et 
des interpretations intelligentes". Ii serait certes 
difficiie de contester ce point de vue mais, maiheureusement, 
le rapport montre bien qu'il existe une marge entre 
l'acceptation des principes et leur traduction en une action 
positive dans I.e domaine des ststtstiques judiciaires 
canadiennes. 
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11 ne s'agit pas de flier que dana certains secteurs 
et 3 certains endroits, ii existe des statistiques exactes 
produites en teinps opportun; c'est le tableau d'ensemble qui 
fait défaut. Pourtant, le comité reconnatt que, de tous leg 
secteurs gouvernementaux, c'est sans doute le syst3me 
judiciaire oü ce tableau d'ensemble eat le plus essentiel. 
C'est dans ce domaine, en effet, au coeur même de notre 
société détnocratique, qu'il eat peut-être plus important 
encore de fonder les decisions politiques sur des statistiques 
solides plut6t que sur de vagues impressions, car ces 
decisions ont des repercussions directes sur Ia liberté 
individuelle, la protection du public, is prevention du crime 
et Is réadaptation des délinquants. 

Dana le cadre de notre étude, nous avons fait 
certaines recommandations qui, croyons-nous, permettront 
d'améliorer la situation des statistiques judiciaires et nous 
espérons que votre comité lea ratifiera. 

Par ailleurs, le rapport contient des recommandations 
portant sur les systémes intégrCs de gestion car ces systèmes 
sont souvent conçus avec l'idée de produire des données 
statistiques, ou bien us Sont souvent utilisés 3 cet effet. 
Le secteur de la Justice, 3 notre avis, est en retard par 
rapport aux autres services gouvernementaux du point de vue de 
l'intérCt qu'il porte 3 l'élaboration de systèmes 
d'information et de son aptitude 3 tirer profit de ces 
systmes; ceci eat particuliérement vrai des ayatémea 
informatiques. 	Nous devons admettre, en toute justice, que 
certaines juridictions (aotamriient, le Québec) ont su Se 
prévaloir des nouvelles techniques, mais nous sommes encore 
loin de comprendre dons quelle mesure cette technologie peut 
t r e utilisée pour accélérer la procedure relative aux 

délinquants et pour produire des données statistiques exactes 
et sans retard, permettant de pallier les restrictions 
touchant les budgets et Is main-d'oeuvre. 

En vous présencant ce rapport, je m'en voudrais de ne 
paa profiter de l'occasion pour vous remercier personneilement 
de l'intérêt que voua ayes porte 3 nos travaux et des 
encouragements que vous noua avez prodigués. J'aimerais aussi 
remercier les membres du comité qui n'ont pas épargné leg 
efforts dans le but de respecter lea delais fixes. Enfin, je 
voudrais exprimer ma gratitude 3 Gerry Gervais et 3 Cathy 
Gainer qui ont assume la direction du secretariat du comitC et 
dont l'efficacitê et l'ardeur au travail n'ont été surpassées 
que par leur courtoisie et leur pat fence inlassable. 

Je vous prie de croire, cher monsieur, 3 l'expression 
de taus meilleurs sentiments. 

D. Sinclair 
Président, 
projet national sur la coordination 
des ressources judiclaires. 



AVANT-PROPOS 

ORIGINES, METHODES, PARTICIPANTS 
ORICINFS 

Le projet national sur la coordination des ressources 
de l'information et de la statistique judiciaires (PNCR) est 
une ent reprise conjointe du gouvernement fdral et des 
provinces en vue de planifier dans l'avenir la production, 
l'analyse et la distribution de statistiques judiciaires 
nationales. Tout le raonde recormait, depuis plusieurs décen-
flies, la nécessité de coordonrier les ressources daris ce 
dcxaaine et ii y a eu de nocibreuses tentatives d'arialyse de 
certains des problèmes inhérents a Ia production de statisti-
ques et d'information judiciaires nationales. 

Le PNCR est l'aboutisseinent d'une série de discussions 
entre les parties intressées du inonde des statistlques 
judiciaires. Les discussions entre le gouvernement fédéral 
et les provinces qul ont eu lieu en 1979 orit abouti a l'la-
boration d'une proposition visant A consolider la production 
de statistiques nationales. Cette proposition a ëté prësen-
tee au sous-ccnnité des sous-ministres de Ia justice et un 
plan de travail detaille a ete ulterieurement approuvé par 
les ministres charges de la justice pénale en 1979. 

Le projet national sur la coordination des ressources a 
été conçu sous la direction d'un comité special de sous-
ministres fédéraux et provinciaux conprenant notamcient le 
statisticieri en chef du Canada. Les membres du comité du 
PNCR proviennent des ministres fédéraux et provinciaux, du 
groupe national d'étude, du groupe national de travail et de 
Statistique Canada. 
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Les sous—ministres demandërent au Comit6 du projet 
national sur la coordination des ressources de s'attacher en 
premier lieu a prsenter un plan officiel d'axaélioration de 
la coordination des ressources destines a itinformation  et 
la statistique judiciaires ainsi qu'une stratgie de nilse en 
oeuvre de ce plan. 

METIEOE 

Etant donng son mandat, le groupe de travail se devait 
de répondre a trois questions fondanieritales: oi en sommes 
rious actuellemuent dans l'élaboration de statistiques et 
d'information judiciaires nationales co4npltes, pertinentes 
et produites en temps opportun? Quelle serait pour rious la 
situation idéale et comnent y arriver? Si la situation 
actuelle et La façon dont elle avait 6volu6 étaient faciles a 
définir, ii n'en 6tait pas de niême pour les deux autres 
questions dont les rponses étaient moms 6videntes. La 
definition de la situation ideale ndcessitait une etude des 
points de vue de chacune des provinces ainsi que de ceux des 
ministres f€deraux. On ne pouvait pas ignorer non plus les 
points de vue de chacune des composantes de ces juridictions 
puisqu'on ne pouvait affirmuer avec certitude que les 
representarits des tribunaux, des bureaux des procureurs, de 
la police ou des services correctionnels seraient d'accord 
sur l'information jugee pertinente ou necessaire. 

En d€pit des differences d'opinion que l'on entrevoyait 
en ce qui concerne les types de donnees necessaires et la 
façon dont ces donnees devaient etre collectees, trattees, 
analysees, interprétées et etayees, on considera qu'avec de 
La bonne volonte et un esprit de cooperation on arriverait a 
régler ces problèiaes, d'autant plus que l'on se trouvait 
confronté a la nécessité de mettre sur pied une stratégie 
nationale afin de produire de l'information et des statisti-
ques judiciaires. Ta tâche qul semblait l.a plus ardue avait 
trait a La resolution des problènies relies au (a) financement 
du projet dans son ensemble et (b) a la definition de la 
structure organi.sationnelle des racanismnes a mnettre en place 
pour atteindre les objectifs et les buts généraux. 
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En abordant ces problènies, on décida qu'il 4tait 
nécessa ire: 

(a) de presenter l t historique de la situation actuelle; 

(b) d'artalyser les antécédents de façon i tirer la lecon des 
erreurs passees; 

(c) de definir les besoins en information tels que formules 
par les provinces; 

(d) de définir les besoirts en information tels qu'exprimés 
par les organismes federaux; 

(e) de definir A partir de (c) et (d) les besoins nattonaux; 

(f) de brosser un tableau aussi clair que possible des 
ressources fédérales et 	provinciales actuellemerit 
affectées A l'information et A Ia statistique 
judiciaires; 

(g) d'exposer les paraniètres du système judlciaire et de 
rnettre au point des definitions des statistiques 
judiciaires pénales et civiles; 

(h) d'examiner les solutions possibles se rapportant aux 
structures organisatiorinelles; 

(i) de définir les critères d'évaluatton de ces solutions 
Cventuelles; 

(j) de choisir et de recocunander la ineilleure solution. 

On devait €galement rédiger des etudes documentaires 
sur: 

(k) Ia question de la protection de la vie privée et du 
caractère confidentiel de l'information; 

(1) la misc au point de la technologie des systêmes darts le 
cadre de Ia cocununauté judiciaire; 

(in) l'expérience des autres juridictions dans ce doinalne. 
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On répartit les dif{êrentes tches entre les divers 
groupes de travail. Statistique Canada se chargea de rêdiger 
l'historique, le Croupe national d'étude travailla a dresser 
un tableau des besoins et des ressources des provinces, le 
Groupe national de travail s'attacha a dresser un tableau des 
besoins et des ressources du gouvernement fêdêral et les 
etudes documentaires furent rêdigêes par des membres, a titre 
individuel. Chaque document fut etudie par le coimité en 
reunion plênière et revise, le cas êchêant, avant d'être 
inclus dans le rapport. 

Des la premiere reunion, ii êtait evident que Si l'on 
voulait faire un travail valable, ii serait extrémement 
difficile sinon irapossible de traiter tous les aspects du 
mandat daris les délais fixes a l'origine. On d€cida cepen-
dant de respecter le mieux possible la date licilte mais ce 
faisant d'irisister sur cc qui restait a faire. Le present 
rapport illustre nos dêlibêrations sur ces questions que nous 
jugeons d'un iatêrêt capital. Ii contient nos 
recociiiandations, les consequences de celles—ci et tin aperçu 
des €tapes encore A franchir. 
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CHAPITRE 1 

INTRODUCTION 

Les rêgles de la vie en socigt6 au Canada d&oulent 
dans une large mesure des definitions et applications du 
droit penal et du droit civil. Notre analyse de Ia qualité 
de la vie au Canada depend doric étroiteinent de la production 
régulière d'évaluations nationales des divers systmes 
judiciaires. 

Le present docmient constitue la synthse des travaux 
conjoints des provinces et du gouvernernent fédéral et l'on 
pourrait dire qu'il est le produit d'une situation critique. 
Ii existe en effet un problème grave relié a Ia production de 
statistiques et d'informatlon judiciaires nationales dignes 
de foi et englobant tous les secteurs. Ce grave problème, 
ressenti A la fois par les producteurs et les utilisateurs de 
l'information judiciaire, est complexe mais peut étre défini 
par notre incapacité actuelle a produire des statistiques 
nationales même au niveau descriptif le plus simple. En ce 
qui concerne le systeme de justice pénale, nous sonnes 
incapables de faire connaItre, a l'aide de statistiques 
nationales, quel est le nombre de Canadiens victimes des 
activités criminelles, corabien d'accusations sont portées ou 
combien de personnes sont inculpCes en vertu du Code 
criininel, quel est le nonibre de personnes qui comparaissent 
en cour d'assises ou mênie cornbien sont déclarées coupahies. 
Nous savons peu de chose sur la qualité et la quantité des 
services d'assistance judiciaire of ferts aux Canadiens, que 
ce soit clans nos systèmes de justice pénale pour adultes ou 
pour mineurs. De plus, nos statistiques nationales sur les 
systèmes judiciaires civils sont actuellement inexistantes. 



Nous pourrions 6tablir une lorigue liste de ce que nous 
ignorons. Nous savons nanmoins, d'après les statistiques 
nationales dorit nous disposons, que les filets des divers 
systèmes judiciaires 6tendent largerment leurs mailles darts 
toute la socité. Le rapport de Ia police sur la declaration 
uniforine de la criininalité pour l'annee 1978 faisait état 
d'un ensemble national de 1,7 millions d'incidents ccxnportant 
une ou plusieurs infractions au Code crijnlnel. On estinie, 
d'après les rCsultats du programme de 1978 de Statistique 
Canada sur les tribunaux pour enfants, a plus de 50 000 le 
norabre de mineurs ayant comparu devant les tribunaux pour 
enfants malgre les solutions de rechange et les palliätifs 
auxquels on a largement recours. Par ailleurs, une 
estimation grossière, fondëe sur d'anciennes donnees 
descriptives et iricomplètes des systèmes judiclaires civils 
au Canada, nous amène maintenant a probablement près d'un 
million d'actions civiles chaque anode au Canada, ce qui nous 
met evidemment en presence d'uri phënoinàne social capital a 
propos duquel nous soinmes encore taoirts renseignCs que sur le 
système de justice pénale. 

Les systèmes judiclaires canadiens n'ont pas seulement 
une incidence directe sur la vie de certains citoyens, us 
constituent un des principaux postes de depenses des fonds 
publics et par consequent irifluericent la vie de tous les 
citoyens. Le budget des dépenses de l'administration judici-
aire se situe a lui seul entre 2,5 et 4,0 mulliards de 
dollars, soit $115 A $185 par habitant. 

[1 est possible que l'on ëprouve le désir de travailler 
avec enthousiasme lorsque l'on corisidère les aniéliorations 
Importantes qu'il faut apporter af in de pouvoir fournir des 
statistiques nationales sur les divers systèmes judiciaires. 
On doit cependant admettre que nos systèues judlciaires 
fonctionnent actuellement sans pratiquement s'appuyer sur des 
données nationales et que dans tous les secteurs judiclaires, 
on depend considérablerment des statistiques opérationnelles 
locales. Les prestations d'une analyse convaincante sur le 
rôle utile que peuvent jouer les statistiques et 
l'information nationales et le facteur de progrës qu'elles 
représentent sont essentielles si l'on veut voir prendre en 
consideration toute nouvelle affectation de ressources ou 
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restructuration organisattonnelle. 	De plus, l'on dolt 
adxaettre que l'on a essayg par le passe de réunir de 
l'information et des statistiques natlonales et que l'on 
continue dans de nombreux secteurs. Ce travail ne dolt être 
ni abandonn6 ni n6glig6 clans Ia mise au point des strat€gies 
d'avenir, en particuller lorsqu'il s'attache A 6viter les 
erreurs prêcdentes et A ne pas susciter d'espoirs excessifs. 

Notre rapport, &rit en deux volumes, est le fruit de 
nombreux travaux dlstincts ainsi que de la participation d'un 
grand nombre de représentants de systèmes judiclaires aux 
niveaux provincial et fdral. Nous avons tent d'y exposer 
systmatiquement les difficultês rencontres clans le doinaine 
des statistiques et de l'information judiciaires nationales. 
Nous y proposons une stratégie raliste et positive pour le 
rglement des problèmes. Cependant, et c'est peut—être le 
point le plus Important, ce rapport est la preuve tangible de 
l'esprit de coopration et d'optimisine qul rgne au sein de 
la communauté judiciaire travaillant ardernrnent en vue de 
produire de I'lnformation et des statistiques judiclaires 
natlonales de haute qualité. 
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CHAPITRE 2 

POURQUOI REUNIR DE L'INFORMATION 
ET DES STATISTIQUES NATIONALES 
SUR LA JUSTICE 

Si PEtat peut suivre le cochon de la 
ferime au march, il devrait pouvoir 
rendre epte du crime I toutes les 
tapes de l.a proc&Iure judiciaire(l) 

Dans son rapport de 1976 sur les "D&isions et 
sentences dans les procès criminels", la tcinission de 
rêfortne du droit du Canada rsumait en ces termes les 
prob1mes rsultant de l'absence de statistiques nationales: 

"L'état des statistiques et de l'information sur la 
nature de la criminalitg et l'admlnistration de Ia justice au 
Canada est tout simplement deplorable. Tout le nnde est 
d'accord I ce sujet, y compris ceux qul sont charges de 
collecter et de diffuser ces donnees. Le domaine des 
decisions et des jugernents est particulièrement fragile 
puisqu'on est ici en presence de convictions personnelles sur 
ce qui constitue des mesures efficaces contre le crime. L 
public, les législateurs, les administrateurs et les juges 
sont, dans une large mesure, a la iaerci de simples 
impressions pour itévaluation  de l.a situation d'ensemble dans 
le domaine de la criminalité et ils ne peuvent que s'en 
remettre I leur experience personnelle ou I celle de leur 
travail. Ii existe un grand nombre de mythes et de 
nialentendus dans des secteurs come les libertés sous 
caution, l'indulgence des jugements et les libérations 

(1) Philadelphia Bulletin, septembre 1976. 
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conditionnelles. Même lorsque des donnes existent, elles ne 
sont pas publiées suffisanuient rapidement ou de facon a 
permettre de vrifier ces suppositions, ces exagrations 
relatives ou, plus important encore, pour mettre en 6vidence 
les points dlicats et les raisons des situations graves". 

Au Canada, l'inforraation nationale est fragment€e, peu 
sare, lente a obtenir et si diverse qu'il est impossible de 
tirer des conclusions un tant soit peu valables sur la 
situation du crime ou du système judiciaire au pays. Ii est 
indniable pourtant que le crime et le système judiciaire ont 
une incidence profonde sur les droits fondamentaux des 
Canadiens. Le citoyen a le droit d'&re protége coatre les 
malfaiteurs et contre l'&at. Sa liberté, son bonheur et sa 
tranquillit6 sont mis en cause lorsque: 

a) il est la victime de voies de fait ou de dprdation; 

b) ii est arrêté ou incarcéré injustement ou sommairement; 

La premiere justification pour runir des statistiques 
nationales est donc: 

a) de faire connattre a la population l'ampleur du crime au 
Canada et la façon dont le gouvernement, par sa politique 
sociale et son système pnal, fait face au "proble du 
crtme 

b) de faire connaltre combien de personnes se voient imposer 
par l'Etat des limites concernant leur libert d'actlon 
et de mouvement, pour queues raisons et de quelle 
manière. 

En second lieu, la justice pénale au Canada coi3te 
environ trois milhiards de dollars annuellement. Le 
contribuable a le droit de savoir comment cet argent est 
d6pensg et les statistiques nationales sont la seule facon de 
lul coimnuniquer cette information. 

Troisièmement, certains indicateurs nationaux (le taux 
de ch6mage ou d'inflatlon, par exemple) nous apportent de 
pr&ieux renseignements sur ha situation d'un pays et ha 
seule manière d'obtenir ces indicateurs nationaux sur he 
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crime (nnbre de crimes, d'arrestations, d'emprisotrneiients, 
etc.) est d'établir des statistiques. 

On a besoin de ces indicateurs de facon continue pour 
connattre l'vo1ution du pays dans son enseable, ainsi que 
les particu1arits régionales et raunicipales. 

Quatrimenient, 	des statistiques nationales 	sont 
ricessaires pour l'ëvaluation de l'efficacit€, de Ia 
rentabilité, de la responsabilit et de l'quité du systrae 
judiciaire canadien. 

Cthquièraement, les citoyens canadiens ont le droit de 
disposer d'information sur le systeme judiciaire tel qu'tl 
est mis en application d'un ocean A l'autre et pas seulernent 
dans une region ou ue lieu donne. Seules des statistiques 
nationales leur perrnettront d'avolr une vue d'ensemble du 
syst ~me auquel us sont souinis partout oi us vont. 

Siximement, 	les 	statistiques 	nationales 	sont 
indispensables pour établir des comparaisons avec les autres 
pays. 

Ces six raisons de r€unir des statistiques nationales 
sont suffisantes pour qu'il soit jugë Important de donner a 
la population des renseigneinents sur le crime, les criininels 
et la procedure penale. Mais en plus de ces justifications 
generales pour la reunion et Ia publication de statistiques 
judiciaires nationales, on dolt teruir compte egalement du 
fait qu'il existe certaines personnes pour qui ces 
statistiques sont un besoin d'ordre professionnel ou 
spec lalise. 

Le gouvernement fédéral et les provinces ont besoin 
d'information sur le crime et le système de justice pénale 
puisqu'ils partagent la responsabilité d'adininistrer et de 
financer les services judiciaires au Canada. 

Si l'on prend coinme hypothèse que les decisions prises 
au sujet du système de la justice pénale serorit nieilleures si 
cues sont fondées sur une information sCire, rapide, exacte 
et pertinente plutôt que sur des impressions et 
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l'"expérlence", l'on dolt admettre que des statistiques 
nationales sont nécessaires a tous les paliers de 
gouvernement: 

a) pour servir de base a Ia planificatlon de la 
politique de la justice pnale (par exnple, sans 
information sur le type de jugernents prononcés au pays 
- coniiie c'est le cas actuellement - il est difficile de 
savoir comment parvenir 1 diminuer la population des 
prisons, ou quels sont les principaux obstacles A la 
réalisation de cet objectif); 

b) pour augmenter l'exactitude des prvisions au sujet 
des taux de crirnina11t, des co&s, des besoins en 
main-d'oeuvre, 	des 	demandes 	de 	services, 	des 
changements dans le type de jugements qui s'off rent aux 
tribunaux, etc. (En l'absence d'information fiable sur 
l'tat de la criminalité et le systame de justice 
pna1e, on a utilLsé une rnthode de prvisions connue 
sous le nom de Delphi . 	La tnéthode consiste 
prendre la moyenne des estimations proposées par les 
spcialistes 	de 	la 	justice 	pénale 	mais, 
raalheureusement, l'expérience nous niontre qu'on auralt 
pu tout aussi bien se passer de ces prvisions 
fantaisistes.); 

c) pour iaettre en €vidence les problèmes d'intrt 
commun auxquels s'intressent tous les paliers de 
gouvernement (taux glev6s de crirninalit€ clans certaines 
rgions ou manque d'uniformité dans les jugeinerits 
prortoncés), de facon a ce qu'on puisse raettre au point 
une politique et des programes natlonaux ou beaux; 

d) pour preparer les discussions sur le partage des 
coats; 

e) pour servir de base a l'évaluation des services 
fournis, de l'efficacité, de l'équité, etc. par les 
responsables du systeme judiclaire, dans le but 
d'apporter des ameliorations; 



f) pour rmettre en 6vidence les chevaucheraents ou les 
doubles emplois dans les services offerts par le 
gouvernement fdral et les provinces. 

Mentlonnons enf in les besoins de statistiques 
nationales qui sont particuliers au gouvernement fdral ou 
aux provinces (Ia plupart des donnes recueillies pourraient 
tre utilises a tous les paliers de gouvernemerit mais 
certaines de ces donnes pourraient être plus utiles è 
certains paliers qu'à d'autres). 

En plus des cas décrits ci-dessus, le gouvernement 
fédéral pourrait utiliser des statistiques nationales aux 
fins suivantes: 

a) pour évaluer l'incidence dii code criminel et de 
l'interprétation qu'on en fait; 

b) pour planifier l'affectation des ressources; 

c) pour planifier et évaluer les operations fédérales 
qui constituent des services nationaux; 

d) pour planifier et évaluer les operations fédérales 
qui sont étroitement reliées aux operations 
provinciales ou qul sont affectées par ces dernières; 

e) pour of frir une direction nationale dans le 
système judiciaire par de l'information pertinente sur 
les besoins, l'efficacité des progranines, les 
contre-performances clans certains secteurs du système 
judiciaire, etc.; 

Les gouverriements provinciaux, en plus des utilisat ions 
mentionnées ci-dessus, pourralent utiliser des statistiques 
nationales: 

a) pour établir des comparalsons provinclales sur les 
Indicateurs judiciaires; 

b) pour identifier les services qul semblent Ineff i-
caces cu injustes par rapport a ceux des autres 
provinces; 
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c) pour effectuer des evaluations comparatives au sujet 
de l'incidence des lois et politiques provinciales; 

d) pour effectuer des contrôles et des comparaisons 
relativemerit au norabre de cas, aux modes de dotation, 
aux dépenses, aux installations et aux prograruies; 

e) pour Cvaiuer la quantité et la qualité des services 
offerts par le gouvernemerit fédéral dans les provinces; 

f) pour planifier les services proviriciaux et 
nunicipaux qul sont étroitement relies aux services 
fédéraux ou qui sont affectés par ces derniers. 

Conclusion 

Les consequences qui découlent de i'absence de 
statistiques nationales sont résué iies par le m1nistre 
américain de la Justice dans son projet de creation d'un 
Bureau de statistiques sur la justice périale: 

"11 est impossible de savoir A i'échelle nationale combien de 
crimes perpétrés ont donné lieu a des rapports a la police, 
combien de rapports ont entralné des arrestations, cocibien 
d'arrestations ont mené a des poursuites et combien de 
poursuites se sont soldées par des condamnations. 11 est 
impossible de savoir A l'échelie nationale combien de 
condamnations ont eu pour effet la probation, des amerides ou 
des peines d'eraprisonnement et, pour ces dernires, queue 
proportion de la pelne a ëtê purgée. II est impossible de 
savoir l'échelle nationale queues sont ins personnes qui 
ayant purge leur peine retourneront sans doute encore en 
prison. Bref, ii est impossible A l'échelie nationale de 
suivre les délinquants a toutes les étapes de la procedure 
pénale, de savoir comment ceux—ci sont affectés par in 
systeme ou de savoir comment le systeme lui—même est 
affecté". 

I. La situation serait presque comique, tant elie est 
absurde, si les consequences n'étaient pas si graves. Si 
i'on ne sait pas, de facon relativement sCIre, ce qul se passe 
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entre les divers paliers de Ia procedure pénale - de 
l'arrestation au tribunal, du tribunal I la prison et de la 
prison a la liberté - ii est impossible de dire si des 
mesures prises dans un secteur donne, activites accrues de la 
police, par exeniple, ont une incidence sur les autres 
secteurs, la procedure d'instruction, par exemple. Par 
consequent, tout desir de repression du crime dolt fonder son 
action sur des intuitions, des opinions, des impressions et 
des parcelles d'inforniation tout falt insuffisantes par 
rapport a l'anpleur du problème, au lieu de prendre appui sur 
des statistiques natioriales exactes, fiables, 1 jour". 
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CHAPITRE 3 

LEONS DU PASSE 

"Gent fois sur le rtier 
Rettez votre ouvrage. 
(Boileau) 

A. Initiatives de l.a dernière décennie 

Le problème le plus iiiportant auquel se heurte l.a 
communaut6 judiciaire est l'absence presque totale 
d'information nationale qul perniettrait d'effectuer une 
analyse quantitative et comparative du phnomène du crime, ce 
qu'il en coate a la socit€ canadienne, la façon dont nos 
institutions judiciaires y rpondent et de s'appuyer sur 
cette etude pour prescrire les remèdes appropris. 

A cela s'ajoute une absence presque totale d'informatiori 
nationale sur l'application du droit civil. Nous connaissons 
donc très peu de choses sur l'quilibre des relations entre 
les personnes et les organisnes et sur ce qu'il en coQte A Ia 
société canadienne. 

Statistique Canada a assume, au cours du dernier siècle, 
la responsabilite legale de la production de statistiques 
judiciaires natiortales et bien qu'il aft deploye des efforts 
constants pour ataëliorer les statistiques en collaboration 
avec les utilisateurs et les producteurs, c'est seulement au 
cours de l.a dernière décennie que les consequences d'un 
fichier central inad€quat ont suscite suffisariaent d'interet 
pour faire naltre un certain nombre d'initiatives dans le but 
de resoudre coniplèteiaent ou partiellement ce vaste problènie. 
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La prsente section a pour but d'exauiiner les 
initiatives rëcerites, leurs objectifs, leurs hypothses de 
travail et leurs résultats. chemin faisant, ii est 6galenent 
essentiel d'évaluer en terines gnëraux les efforts dployés 
par Statistique Canada pour produire des statistiques 
natioriales. 

Les problèmes spê.cifiques qui constituent le problèrme 
gnéral peuvent être spars en deux types: les problèmes 
inhrents a la planification de statistiques judicialres 
nationales et d'un fichier central et les problaes lies a Ia 
conception de prograsnes spécifiques dans le cadre du plan. 
Certains problames sont naturellement conununs aux deux formes 
d' act ivites. 

On a reconnu en 1971 le besoin d'une action concertée 
iettarit i contribution des efforts conjoints au nlveau 
fédéral, en creant le Conilté fédéral interministeriel sur 
l'information et la statistique judiciaires (dont le nom le 
plus recent et le plus connu est le CFI). Son ruandat, tel 
qu'orlginelleinent défini, coniprend les tâches suivantes: 

i) établir les principes généraux régissant les paranatres 
de la responsabilité en ce qul concerne les programes 
actuels, 	futurs 	et 	spCciaux, 	adininistrés 	par 
Statistique Canada, le ministère du Solliciteur général 
et le ministare de la Justice; 

ii) determiner les besoins en statistiques des ministëres 
fédéraux du Solliciteur général et de la Justice, tels 
qu'ils apparaissent dans les programmes gérés par 
Statistique Canada, et leur fournir un appul pour qu'on 
leur garantisse les ressources nécessaires; 

iii) créer et étudler les modalités de collaboration de 
travail entre les ministères - Statistique Canada, le 
ministère du Solliciteur général, et le ministre de la 
Justice - afin d'assurer une liaison constante au cours 
du travail prélimiriaire entre ces derniers et les 
provinces grace a l'étude, la planificatlon, la tni.se 
l'essai, Ia muse en oeuvre et l'évaluation des 
programmes et lors des changements affectant la 
legislation et les systèmes statistiques. 
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En 1973, le CFI mit sur pied un groupe de travail dont 
la tkhe principale 6tait de "runir la documentation sur les 
dficiences du système actuel de statistiques judiciaires et 
de recoriinander les noda1its et moyens de cration d'un 
système int6griG de statistiques juridiques qui rpondraient 
aux besoins des lëgislateurs, des orgaruisines adininistratifs, 
de la ccxnptabilité et de la planification sociales". Le 
rapport du groupe de travail contenait un certain nombre de 
recomniandations qui en particulier: a) confirmalent la 
ncessité de coordonner les activits fédérales pour 6viter 
le chevauchement et le double emploi; b) incitaient 
Statistique Canada qul est charge de la coordination des 
besoins en matière de statistiques au niveau fédéral a 
collaborer aver les provinces pour élaborer des systèmes 
pouvant produire des statistiques nationales en temps utile; 
et c) encourageaient la preparation d'un texte collectif de 
la part des rainistères 1 l'intentton du Conseil du Trésor 
afin de demander une augmentation des ressources en vue 
d'am€liorer les statistiques judiciaires et les prograimnes 
dtinformation . Puisque le Conseil du TrCsor a approuvé les 
idécs rnais n'a pas accordé les ressources demandëes, le 
travail de Statistique Canada en collaboration avec les 
provinces s'est poursuivi, nais aver moms de vigueur qu'on 
ne l'avait espéré. La permanence du CFI a eu cependant des 
résultats positifs au riiveau des rapports avec le 
gouve rnement. 

Vers la fin de l'année 1973, l'information judiclaire 
est devenue une preoccupation Importante dans les relations 
fédérales-provinciales. En déc'embre de cette annee-la, une 
conference des ministres charges des services correctionnels 
recommanda la tenue d'une conference sur les statistiques des 
services judiciaires-correctionnels pour faire connaitre les 
problèznes et tenter de mettre sur pied des organes de liaison 
sur les systèines d'inforination et les statistiques. Cette 
conference s'est tenue en juin 1974 et les participants se 
sont mis d'accord pour créer un Com.tté consultatif fédéral-
provincial sur 1'lnformation et la statistique judiciaires en 
vue: a) de définir les problèmes statistiques comxiuns; b) de 
mnettre au point des mécanisnies permettant de les régler; c) 
d'encourager les provinces a se doter de systèmes 
statistiques compatibles; et d) de coninuniquer les rapports 
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sur les systèines en cours de réalisation. Cette conference 
recommandait égalernent la creation de trois groupes de 
travail: 

i) un groupe de travail sur l'évaluation des statistiques 
judiciaires actuelles et sur Ia future production de 
données; 

ii) un groupe de travail sur les identifiants; 

iii) un groupe de travail chargé d'établir un repertoire 
précisant les concepts et les definitions des éléments 
d' information. 

Les groupes de travail ont présenté leurs rapports a Ia 
premire reunion du CCFP en décembre 1974 et a la seconde 
reunion en septeinbre 1975, date a laquelle on choisit un 
autre groupe de personnes intéressées pour étudier les 
problmes des identifiants dans le domaine des tribunaux pour 
enfants. L'on doit rappeler une resolution adoptée par le 
CCFP en 1975 a cause de son Importance jugée capitale pour la 
creation dans l'avenir d'un fichier central national sur 
l'lnformation judicialre. Cette resolution était tirée de 
l'étude effectuée par le groupe de travail sur itévaluation  
des statistlques judiciaires actuelles et la production des 
données dana l'avenir dans le dornaine de l'application de la 
lol. 

"La collecte de données dolt rester la resporisabilité 
des autorités locales chargées de l'adminlstratlon de la 
justice qui devraient également rnettre au point les 
données adnilnistratives et les liaisons qui répondent a 
leurs propres besoins ... La planification et la gestlon 
des donn€es doivent s'effectuer dans le cadre des 
juridictions des provinces." 

"Le role du gouvernement fédéral devrait être un rOle de 
responsable de l'analyse du développernent des besoins en 
Information au niveau national. Statistique Canada 
devrait faire des synthses et publier des rapports 
annuels, c'est-â-dire constituer un centre d'échanges 
pour permettre de répondre plus rapidement aux demandes 
d'information au nlveau national." 
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Le CCFP se runit de nouveau en avril 1976 rnais, 
de 1977, ii était devenu evident pour tous que la production 
de statistiques d'envergure nationale etait encore un but 
lointain. 	A la suite de la presentation d'un certain 
ncnbre de propositions a la reunion mixte des procureurs 
généraux 	et 	des 	ministres 	charges 	des 	services 
correctionnels, en juin 1977, les ministres fédéraux 
concernés éva1urent les résultats obtenus et conclurent que 
le CCFP n'avait pas tenu ses promesses du debut. Les groupes 
de travail avaient bien commence mais l'abseace de ressources 
régulières et les difficultés au niveau du contrôle des 
activités par un groupe aussi vaste que le CCFP les avalent 
erupéchés de progresser vralment dans leur analyse des 
problèmes qu'ils avaient mis en evidence. 	De plus, les 
propositions faisant valoir que la mise sur pied d'un fichier 
valable d'information et de statistiques judlciaires reposait 
sur l'engagement de ressources ne s'€taient pas concrétisées. 

L'échec ëtait attribué 9 deux raisons: en premier lieu, 
au niveau politique, les représentants auprès du CCFP 
n'avaient pas l'autorité nécessaire pour garantir que leur 
gouvernernent étudierait en priorité les recounandations du 
Comité; et en second lieu (découlant peut-être du premier), 
sur le plan pratique, les affectations de ressources avaient 
été insuffisantes et enpêchèrent d'aborder les problèmes de 
façon systématique. 

Cette evaluation a été pr€sentée lors d'une conference 
inixte qui réunit en octobre 1977 les sous-procureurs généraux 
et les sous-ministres charges des services correctionnels. 
On y joignait une proposition en vue de combler les lacunes. 
D'abord, on proposait que les ruembres du CCFP incluent des 
personnalités d'un plus haut rang, au niveau de sous-ainistre 
adjoint ou son equivalent. Deuxiamement, on proposait la 
creation d'un groupe de travail, avec la participation 
conjointe du ministère fédéral du Solliciteur général, du 
ministre de la Justice et de Stastistique Canada, qui serait 
chargé d'étudier les systmes de gestion et autres systanies 
d'information actuels clans le domaine judiciaire au Canada, y 
compris les projets et les priorités apparentes. Sur la base 
de cette étude, un rapport devait étre préparé coinportant on 
plan d'action possible et un calendrier provisoire des 
activités. Le cXFP était chargé de l'exaialner. Ces 
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prliininaires donnèrent naissance au Groupe national de 
travail sur l'inforrnation et la statistique judiciaires qui 
entreprit ses travaux en avril 1978 et dont le but était de 
rëaliser l'objectif a long tenme de la communaut6 judiciaire: 
laboration de syst.mes d'information dans le cadre des 

diverses juridictions d'oi l'on pourrait tirer des 
statistiques nationales. 

Avant cette tentative pour étoffer les activits du 
CCFP, un autre projet important avait 6tg entrepris avec la 
cration d'un Groupe national d'étude sur l'administration 
judiclaire. A leur confrence de Calgary, en janvier 1976, 
les ministres provinciaux de Ia Justice et les procureurs 
généraux des provinces avaient décrit un certain nouibre de 
leurs preoccupations sur l'adininistration de la justice parmi 
lesquelles l'on peut citer: 

i) le peu d'importance accordé a l'administration de la 
justice au Canada; 

ii) les échanges trop limités de renseignements qul 
pourraient servir a anéliorer les services; 

iii) les écarts dans la qualité de l'administration de la 
justice d'une province I une autre; 

iv) les raécanisraes inadéquats de réforme des lois et en 
particulier l'inaptitude I prCvoir les repercussions que 
chaque réforne legislative pout avoir sur les services 
judiclaires et la demande; 

v) le partage de la competence dans de nombreux secteurs de 
l'adniinistration de la justice entre le gouvernement 
fédéral et les provinces rendant difficile la mise en 
oeuvre et l'application de principes uniformes et 
entratnant des difficultés lorsqu'il s'agit d'eiapêcher 
le double emploi au niveau des services; 

vi) l'absence de donnCes rationnelles permettant de 
determiner avec exactitude Ia façon dont les coats 
d'administration de la justice devraient étre répartis. 
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Af in de collaborer au rg1ement de ces problèmes, les 
ministres constituèrent le Groupe national d'tude sur 
l'administration judiciaire comprenant les sous-ministres. 
Son rnandat était: (1) 

1) d'examiner les services judiclaires actuels au Canada; 

ii) de réunir des donnëes relatives au coat de la prestation 
de ces services judiciaires, y compris les coOts 
d'exploitation et d'itimobilisatioa envisages; 

iii) de recotinander des norines mininiales en matiàre de 
services judiclaires de facon a offrir les services 
actuels en fonction des besoins et des ressources 
spécifiques. 

En juln 1976, a l.a reunion des miriistres a Vancouver, le 
ininistre de la Justice du Canada donna son accord pour que 
les deux mlnistères f6d6raux charges de l.a justice (Justice 
et Solliciteur général) participent aux travaux du GNE. Le 
financ.aent du Groupe national d'étude fut partagé entre les 
provinces, une partie des coCits étant assumêe par les 
rninistères fédéraux de l.a Justice et du Solliciteur général. 

En juin 1977, les rapports étaient préts et préserités 
aux ininistres, a Ottawa, au cours du mois. Ces rapports 
décrlvaient de façon générale tous les services judiclaires, 
leur cadre législatif, leurs progranes, leurs coQts 
d'exploitation, leur systême de dotation, le volume de cas 
traités (lorsque ces renseignements étaient accessibles) 
ainsi que la repartition de ces services pour l'année 
financière 1975-1976. 

Au cours de leur reunion, en octobre 1977, les sous-
ministres étudièrent les travaux du GNE et reconinandêrent l.a 
poursuite des travaux du Groupe d'étude pendant une autre 
année; qu'il travaille en étroite collaboration avec le cCFP; 
qu'il classe et coordonne l'information déjà réunie, qu'il 
vérifie cette information et les données et les complete le 
cas échéant. 

(1) Aniendé par les ministres en juin, 1978. 
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Pour juln 1979, la seconde srie de rapports sur la 
police, les avocats de la Couronne, l'assistance judiciaire, 
les tribunaux et les services correctionnels pour adultes 
tait rédige pour les sous-ininistres. us apportaient une 

amelioration non negligeable de la qualité de l'information 
sur les services judiciaires, les coüts, Ia dotation et la 
repartition des services. 

Lorsque le GNT ccxnmenca ses travaux en 1978 sur l'étude 
qui lul avait êt confiee par les sous—ininistres en 1977, la 
question des rapports entre le GNE et le GNT se posa. 
Naturellement les deux groupes avalent noué des relations 
of ficieuses et leurs roles seiblaient complementaires -- le 
GNT travaillant A la realisation d'objectifs a long terme 
dans le domalne de l'information judiciaire et le GNE 
reunissant des donnees administratives pour mener a bien ses 
tkhes. 

Le Comite consultatif fédéral—provincial revivifié se 
réunit en janvier 1979 pour examiner le rapport du Groupe 
national de travail. Le directeur executif du Groupe 
national d'étude sur l'administration judiciaire participait 

cette reunion. 

Les representants qui assistarent I Ia reunion du CCFP 
n'etaient pas tous haut places dans la hierarchie cocine on 
l'avait espéré, mais on établit cependant certaines priorités 
strictes concernant les activités sur lesquelles concentrer 
les efforts au cours de la nouvelle année. Le plus ardu fut 
d'en arriver a une definition des besoins en matière 
d'information par les ministIres fédéraux et chacune des 
provinces. Cette claire comprehension des besoins 
constituait un point de depart perrnettant par la suite de 
inleux planifier les autres activités. Entre—tecips, on 
accordait une extreme priorité au travail effectué par 
1'Ontario sur la preparation d'un ensemble normalisé 
d'élémerits d'inforniation et de definitions. 

B. Evaluation des efforts 

En dépit de toutes ces initiatives, il y aura encore 
très peu de statistiques judiciaires nationales dans l'année 
en cours. Blen que le Groupe national d'étude se soit 
attaqué au problème immédiat de l'acquisition des données 
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avec les sources provinciales et fédérales dont ii disposait, 
ii s'est heurt6 aux srieux problmes de la production de 
statistiques vritableinent nationales (c'est-ä--dire 
reprsentant toutes les juridictions et comparables entre 
elles) et ii n'a pas orienté ses efforts vers itétablissernen t 
d'un programme permanent. D'autres groupes conjoints, par 
ailleurs, n'ont pas réussi a résoudre le problèrae de 
l'acquisition iiia€diate des données. 

La travail du CCFP s'est déroulé dans le dédale des 
responsabilités constitutionnelles et statutaires des 
juridictions chargées de l'administration de la justice dont 
le fédéral et les provinces se partagent la competence, la 
responsabilité des statistiques nationales restant l'apanage 
de Statistique Canada. La Loi sur la statistigue énorice A la 
fols le inandat de cet organisme et la responsabilité de 
chacune des institutions juridiques qui doivent presenter 
l'information selon les besoins. Tous les prograrnes 
judiciaires de Statistique Canada (A l'exception de quelques 
enquêtes spéciales) ont été concus sur ce partage des 
responsabilttés (et des costs) entre Statistique Canada et 
les provinces, ce qui signifie que les différentes 
juridictions prCsentent chacune leurs données a Statistique 
Canada qui les regroupe et en assure la divulgation. Lorsque 
les systèmes adrainistratifs régionaux peuvent servir cette 
double finalité, us le font, rnais lorsqu'ils ne le peuvent 
pas, les données continuent a être fournies aux systènies de 
collecte de donnécs appartenant a Statistique Canada. La 
resolution du CCFP en 1975 citée précédemment reconfirmait le 
partage des taches. 

S'appuyant sur l'idée, généralement admise par tous, 
que La production de statistiques nationales constituant un 
sous-produit des systames administratifs était le moyen le 
plus efficace de rCpondre aux besoins d'infonnation de 
chacun, le CCFP s'attacha en premier lieu a la réalisation de 
cet objectif 1 long ternie. Mais les niveaux d'intérêts 
ruanifestés par ses représentants étaient, comme nous l'avons 
signalé, variables et l'engagement des ressources nécessaires 
pour l'action a entreprendre, irrégulier. D'une part, le 
Comité était difficile A administrer a cause de sa taille et 
ne disposait pas d'un budget homogane pour coordonner ses 
projets et maintenir son élan; d'autre part, les activités 
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entreprises par ses groupes de travail n'ont pas donn4 de 
rsu1tats immdiats pour les juridictions représentes. La 
plupart des juridictions, ayant des ressources 1imites, 
accordrent 6videmment leurs priorits aux secteurs 
iimdiateiaent rentables. Les efforts du CCFP ne 
s'attachêrent pas a ce genre de secteurs et quoiqu'il ait 
tenté de consacrer ses energies aux questions importantes de 
la cornpatibilité des systèmes a long terine, par execiple, ii 
n'accorda pas beaucoup plus de soutien au dveloppement 
effectif des systèines individuels que les juridictions entre 
elles n'auraient Pu en susciter par leurs propres 
Initiatives. 

Le CCFP et le GNT se sont concentres sur l'amlioration 
des conditions en visant la rëalisation d'objectifs A long 
terrne alors que le problme de itabsence  dans l'inmiédiat de 
statistiques nationales ne mobilisait que les efforts de 
Statistique Canada et ceux du Groupe national d'€tude 
preocupe par l'absence de donnees en provenance de cet 
organisme. Les lacunes des prograrimes en cours, bien que 
frequemment enumerees, n'ont cependant pas 6tg comblees a 
cause du nianque de ressources de la Division de la 
statistique judiciaire. Ceci etait donc le premier obstacle 
et il fut souligné dans le texte presente conjointeinent au 
Conseil du Tresor en 1974 et dans le Plan a moyen terme de la 
Division en 1977. 

Toutefois, le rnanque de ressources consacrécs aux 
rCpondants des programmes, etant donné la base de ces 
prograsines, ne fut pas Un problrae auquel on s'attaqua 
directement. Ii fallut attendre l'evaluation du Programme de 
statistiques des tribunaux pour adultes. Bien que 
Statistique Canada doive se charger seul des prob1nes de 
traitement et de diffusion des donnees, l'acquisition des 
donnees cortstitue une responsabilité conjointe. Que le 
climat politique alt été ou non rar pour ce genre 
d'auto-évaluation d'eierable par toutes les parties 
concernées reste matire i speculation car Pexamen critique 
n'a pas été entrepris. 

L'on considérait que la repartition des responsabilités 
en matire de production de données &tait le moyen le plus 
efficace pour en arriver 5 des statistiques nationales, mais 



court terme ii y eut des repercussions negatives sur la 
satisfaction des besoins immedlats. Voici, en terrnes 
generaux, les problêmes que presentent les progranines: 

1. Problèaes des programmes  

I) Ltelaboration  des progranines de statistiques judiciaires 
se heurte a des problêmes de quatre ordres: 

- politique 
- organisationnel 
- technique 
- relié aux ressources 

Les programmes ont dans l'ensemble ft6 61aborgs comme 
une excroissance des systènies d'exploitation et non 
comtie des programmes purement statistiques. 	D'oi 
1' adoption, de prime abord, de solutions 
organisationnelles pour régler les problèmes des 
programmes, au detriment des autres ordres. Be fait, 
les problmes sont complexes et l'on doit s'attaquer 
sirr&ultanement aux quatre rnaux si l'on veut leur trouver 
un remède permanent. 

ii) Certains programmes ont echoue parce qu'ils dependaient, 
pour la fourniture des données, de ceux qul n'taient 
d'aucun int€rêt pour les statistiques produites ou des 
ressources de ces derniers. 

Ce n'est que dans des secteurs restreints que l'on 
obtient des taux de réponse suffisamment fiables, 
notannent en ce qu.i concerne le Programe sur la 
declaration uniforme de Ia criininalité (DUC) et dans 
quelques secteurs du Programme des services 
correctionnels. 

Le programme DUC a ete elabore et est encore dirigé 
conjointement par Statistique Canada et l'Association 
canadienne des chefs de police (ACCP). Le service de 
police obtient dans une certaine mesure ou peut obtenir 
du programme ce dont ii a besoin. Dans le secteur des 
etablissements provinciaux, des donnees annuelles 
globales dignes de foi que l'on peut ais&nent acquerir 
ont été fournies alors que des uiicro—données detaillees 
n'ont ete fournies que par les juridictions disposant 
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de 	systèmes 	aixtes 	statistiques/administratits 
répondant en teinps utile aux besoins des provinces 
par ticipantes. 

Au contraire, les tribunaux pour adultes n'ont pas 
répondu aussi prompterment aux nombreux besoins reels 
des provinces en leur fournissant et en utilisant des 
données, et pourtant, us n'ont pas hésité a faire 
appel A leurs ressources. De si faibles résultats pour 
des coats si élevés font comprendre facilement pourquoi 
l'on rt'a pas de statistiques nationales depuis quelques 
années. Cette situation est due, entre autres 
facteurs, a l'absence d'organe central pour articuler 
les besoins communs cocirae l'a fait I'ACCP pour les 
statistiques de Ia police. 

On a, en gCnCral, accordé peu d'attention 
l'affectation explicite de fonds pro port ionnell ement 
aux avantages. 

iii) Les programmes oat été abordés sans que toutes les 
parties se soient vraiment bien accordées sur les 
priorités. 	Les objectifs n'ont pas ëté expliqués et 
les hypothses oat été baties sur les désirs de 
différents groupements d'intérêts. Des programmes oat 
été mis au point puis modifies arbitrairement sans 
bénéf icier d'une evaluation appropriée de leur 
performance de façon régulière ou a des dates 
pert inentes. 

Ajoutons A cela la fol en les promesses rniroitantes des 
nouvelles technologies qul a conduit A une conversion 
peu rentable a l'autouatisation. 

iv) Les programmes concus sur le principe que l'on tirerait 
des 	statistiques 	nationales 	des 	systènes 
d'adrainistration et de gestion ont connu non seulement 
Un manque d'uniformité dans leur misc en oeuvre, mais 
quelquefois ëgalement un changement d'orientation 
puisque le personnel, la politique et les priorités 
n'ont cessé de changer. us ont égalernent rencontré 
des difficultés inhérentes A la recherche d'un 
consensus entre les juridictions sur des articles concie 
les unites de comptage de base. 
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v) On n'a pas tenu compte de la façon dont divers 
groupeFaents d'intrêts dont dêpendaient les programmes 
devalent influericer la conception et la performance de 
ces programmes. 11 n'est pas seulement essentiel de 
maintenir l'équilibre entre les fournisseurs de donnes 
et les usagers des donnes; l'exprience a d&nontr 
qu'â moms qu'un programme ne soit concu dans un 
certain but utile a ceux qul ont fait les entrees 
thitiales, ii peut se produire un manque d'intrt 
susceptible d'en affecter sérleusement la qualit. De 
la m&ne niaaiare, lorsque les fournisseurs de donnes 
(effectifs ou potentiels) n'en sont pas les principaux 
utilisateurs ou les bérificiaires, on a rarement pris 
des dispositions pour compenser ce ds6qui1.ibre et la 
quantitg ainsi que la qualitg des statistiques en ont 
souffert au point que nul n'y a gagng quol que ce soit. 

vi) Les concepteurs de programmes et les consommateurs du 
produit ne se sont pas suffisamment attaqus A la 
question coinpiexe et stratêgique du juste équilibre 
entre, dt une  part, les données de recensement et les 
donnes d'essai et, d'autre part, les micro—donnes et 
les données globales. 	La question de l'efficacit 
statistique doit 6tre abordée a la fois au niveau de la 
planification d'uri calendrier gn€ral ou d'un ensemble 
de programmes ainsi qu'au ntveau de la conception de 
chaque programme. 

vii) 11 y eu, dans de nombreux cas, une dichotomie entre les 
divers groupes d'experts qul tous sont essentiels a la 
statistique et a l'information. Le rseau des niveaux, 
responsabilitës et compétences est si complexe dans 
toutes les juridictions qu'il aboutit a un manque de 
communication qul peut amerier a la noa—ralisation des 
objectifs. 

Les efforts du passe indiquent que l'exercice de Ia 
planification A grande Echelle peut être mine par des 
hypotheses nial choisies, une perception faussée et 
l'absence de diagnostic general a l'egard des exercices 
precedents qu'il est peut—être possible d'lmputer a irne 
certaine courtoisie politique. Cette repugnance a 
diagnostiquer complètement les problèmes pout mme 
avoir contribué a la lenteur des progrès realises. 
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viii) Finalement la Division de Ia statistique judiciaire a 
fait face, en termes absolus, A une pénurie de 
ressources par rapport aux demandes noinbreuses et 
varies de statistiques judiciaires. 	Elle a 
oblige de rpartir ses ressources avec parcimonle 
entre de nnbreux programmes pour essayer de satisfaire 
le plus de demarides possible et elle a pay6 le prix de 
ce choix - le sacrifice de la qualit6 et de la 
continuit. 	La Division a également subi des 
contraintes irnportantes du fait de sa position 
l'intrieur de Statistique Canada; on lui a accord6 une 
faible priorit6 en tant que domaine entrant en 
ccxnptition pour des ressources limitées avec de 
nombreux programmes de statistiques 6conomiques qul ont 
obtenu le soutien du groupe puissant et tapageur des 
utilisateurs fédraux et provinciaux. La Division ri'a 
jainais obtenu aucune aide financire ou autre des 
ministres fdraux bien qu'elle ait exprimg avec 
persistance son peu de satisfaction; mme sa 
prsentatIon conjointe au Conseil du Trsor pour 
l'obtention de modestes fonds suppléxnentaires n'a pas 
ft6 couronnée de succes. Li n'est guère surprenant que 
Statistique Canada n'ait pas donn6 aux statistiques 
judiclaires l'extrême priorité dont elles avaient 
besoin alors que ces dernières faisalent concurrence 
des deniandes bien coordonnées des autres secteurs et 
que la commuriauté judiciaire restalt sllencieuse ou 
critique. 

2. Prob1ns de pbinffication des statistigues judiciatres 

1) La méthode choisle pour la conception des programmes et 
d'un calendrier de ces programmes reposait sur le 
consensus et la cooperation entre des juridictions 
distinctes, inégales et quelquefois concurrentes. 
Cependant Ia production de statistiques nationales dans 
un contexte de cooperation nécessite l'unanimité sur 
des questions come l'uniformlté des definitions et les 
unites de comptage et des notions entrent parfois en 
conflit avec les nones de certaines juridictions. 
Dans le système corifédéral canadien, toute junidiction 
dispose du droit de veto en face de tout le reste de la 
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conmunauté et l'on n'a pas Pu surmonter les problèmes 
relies a la production de statistiques nationales en 
considératit des solutions de rechange pour 
l'acquisition des données a cause de l'exercise du 
droit de veto. Par surcrolt, le inanque de ressources a 
bloquë l'étude de ce type de solutions qul se révèlent 
presque toujours plus onéreuses. 

ii) 11 semble qu'on ait suppose par le passé que la 
solution A Un problème d'ensemble devait naturellement 
découler d'un consensus qui naitrait d'un exposé 
parfaiterent docimienté des besoins corilnuns. Tarit que 
le crime sera un phênomène en evolution, ni les 
réponses qu'y donrtent nos institutions, ni nos besoins 
en mat lare d' information pour guider ces réponses ne 
pourront étre statiques. Mérme si les changements de 
priorité A l'intérieur des juridictions peuvent 
correspondre A une modification des besoins, U. semble 
qu'on n'ait pas encore découvert comment mattriser les 
probiêmes de changements au niveau national. 

L' unanimité a trop souvent été un consensus du moment 
qui disparaissait ou diminualt en fonction des 
changeinents subséquents concernant la politique et les 
priorités ou avec les changements du personnel des 
juridictions participantes. 

iii) On s'est peut—étre préoccupé a plusleurs reprises de 
définir les besoins, mais jamais cette definition ne 
s'est accompagnée d'une justification de ces besoins. 
Ii n'y a eu aucun essai sérieux pour établir une série 
de critères en fonction desquels on pourrait évaluer 
l'utilité des programmes actuels ou determiner les 
priorités ultérieures. 

iv) On a cru que les riombreux problnes seraient résolus 
par plus d'argent et une niellleure coordination de 
l'utilisation de ces fonds. 	On ne doit pas sous- 
estimer cependant les difficultés de repartition 
adequate 	des 	ressources 	entre 	les 	multiples 
juridictions. La lenteur de la concrétisation de la 
decision fédérale—provinciale de 1974 demandant la 
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creation de comites provinclaux consultatifs de 
coordination têinoigne des difficultes de susciter un 
engagement corinun et d'assurer la coordination. 

v) Dans toutes les juridictions (et dans les services de 
ces juridictions rattaches a la justice), le travail 
des statistiques judiclaires est entré en conflit avec 
d'autres priorites et intrêts quarI ii s'est agi du 
partage des finances. 	Non seulernent le secteur 
judiclaire est entre en concurrence avec les autres 
programmes economiques et sociaux, mais au sein même de 
l'adrninlstration de la justice, les statistiques et 
l'inforination ont ete confrontees 5 d'autres causes et 
demandes. Si d'autres causes ont recu un soutien parce 
qu'on a percu li un besoin, nous pouvons supposer que 
l'information of ferte en compensation d'un meilleur 
financement des activitës statistiques est d'un lnterêt 
jugC marginal et que par consequent sa participation a 
l'accroissement du niveau des connaissances ne peut 
tre que inarginale. L'information doit être eclairante 

et concrate si l'on veut que sa production soit 
encouragee. 

vi) Certaines des operations du GNE ont demontre les 
avantages d'un engagement au sommet de la hlërarchie 
(sous-ministres) - en d'autres mots l'influence 
politique. 	Une fois assure du soutien de tous les 
sous-ministres, 11 semble avoir obtenu le soutien qul 
lul. Ctait nécessaire aux niveaux infërieurs. 

vii) Bien que les rapports du GNE alent contribué 
valablement a la diffusion de l'information sur les 
services judiciaires, les difficultCs reilcontrées 
lorsqu'il s'est agi de produire des statistiques 
nationales dépassant celles deja produltes par les 
autres organismes centraux montrent qu'il est 
nécessaire de reconnaltre qu'un programme continu, bien 
rode de statistiques nationales n'est pas une 
entreprise simple et ne doit pas se voir attribuer la 
part du pauvre. On a tendance, lorsqu'on planifie les 
programmes de statistiques, a faire le mleux possible 
avec les ressources dont on dispose. Si les ressources 
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sont insuffisantes, cependant, les dpenses se situant 
en dessous du mininura pour produire de l'information 
valable sont de l'argent jeté par les fenêtres. 

viii) Les efforts consacrs par le passe 5 obtenir des sous-
ministres soutien et action ont ëté conçus pour rendre 
la prise de decision relativement simple et facile en 
presentant 2i ces derniers une action donnee ou un 
enseiable dtactions  a approuver ou a rejeter. Dans la 
mesure neanmoins oa ii y a absence d'urianimlté ou 
incertitude aux niveaux inferieurs en ce qui concerne 
le choix de la meilleure méthode possible pour la 
conception et l'exploitation de système de statistiques 
judiclaires, l'absence de consensus finit par 
apparaitre et le choix final de la ligne de conduite 
doit être fait par les sous-ministres eux-inêmes. 

C. Conditions nécessaires au succès du travail du PNCR 

Nous avons essaye d'analyser les raisons pour 
lesquelles, maigre les efforts, on n'est pas parvenu a nous 
offrir l'information dont nous avons besoin; ii ressort de 
cet essal que si le PNCR veut apporter une dernière 
contribution conséquente, ii dolt prendre conscience d'uri 
certain nombre de conditions a respecter: 
i) L'applicatlon de ses recomciandations ou toute autre 

solution choisie par les ministres dolt faire l'objet 
de l'engagement de tous les rainistres et de leurs 
sous-ministres 	pendant 	rne 	pérlode 	de 	temps 
suffisanient longue. Ii est indispensable que 
l'importance et la repartition des ressources soient 
adéquates pour tous les assoclés du système et 
durables. 

ii) Les travaux visant a la production a long terme de 
statistiques judiciaires nationales, intégrées et 
stables, ne doivent pas polariser l'attention et les 
ressources de facon a aboutir a l'oubli des besoins 
iinédiats - a moms, naturellement, qu'il n'y alt une 
entente a cet égard stipulant que les statistiques 
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nationales peuvent attendre la mise sur pied de 
systèmes copatib1es dans les 10 provinces, les deux 
territoires et les ministères fdraux. 

Ii ne faut pas s'attendre 	ce que les efforts 
conjoints solent dans l'avenir couronnés de SUCCèS Si 

le financement n'est pas nettement proportionné a ces 
efforts. Le système de statistiques judiciaires 
nationales ne peut s'intéresser qu'aux produits qul 
répondent aux besoins d'information de certains 
uttlisateurs et soot jugés prioritaires au point 
d'inciter ces derniers a payer le prix requis. 

iv) La production de statistiques nationales sur une base 
cooperative repose sur l'unanimité de ses composantes. 
Lorsqu'il n'est pas possible de les produire 
conjointernent A cause de coriflits avec les priorités 
internes des diverses juridictions, ceux qui deniandent 
la preparation de statistiques nationales doivent être 
préts A assumer les cocits d'une acquisition centrale. 

v) Le rapport devrait étre le sommet d'un ensemble 
d'études au cours desquelles on a examine soigneusement 
les changements qul doivent intervenir, qul en assurnera 
Ia responsabilité et par consequent queues soot les 
personnes qui devront consacrer leur énergie a la 
réallsation des objectifs. 
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CHAPITRE 4 

BESOINS, DONNEES DISPONIBLES 
ET RESSOURCES 

I$IIwv(Iil 

Les besoins en tnatière de donnes et d'information des 
ministères charges de l'administration de la justice peuvent 
être classes en trois grandes categories: 

- donnees sur le nornbre de cas qui indiquent le nombre 
et le type de cas traités par les services 
judiciaires et decrivent certaines des 
caracteristiques des personnes dont s'occupe le 
système judiciaire 

- donnees sur les ressources ayant trait au nombre de 
personnes employees par les services judiciaires, aux 
depenses et A la repartition des services 

- description de la qualité des services judiciaires 
s'attachant aux structures organisationnelles, aux 
responsabilites et aux juridictions ainsi qu'aux 
programmes mis en oeuvre. 

Les statistiques sur le nombre de cas permettent aux 
ininistères de la justice de comparer le volume et la 
composition de leur charge de travail ainsi que l'issue de 
ces cas. Les dounees sur les ressources lorsqu'elles sont 
jointes aux donnees sur les cas peuvent fournir des 
indicateurs de performance et donner une We de Ia qualite 
des services offerts par les pouvoirs publics municipaux, 
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provinciaux et fédéraux. 	L'interprëtat ion srieuse des 
statistiques ne peut se faire quta  la lumière d'une 
description exacte des services offerts. Les provinces 
s'lntéressent particulirement a cette description. 

Le groupe national de travail, en collaboration avec le 
ministère de la Justice, le ministare du Solliciteur général 
et Statistique Canada a, des le dbut, dfini les besoins du 
gouvernemerit fdral en rmatière d'information grke a des 
interviews structures aupres de soixante-cinq fonctionnaires 
fdraux. Des runions subséquerttes se sont tenues en 
presence des representants importants af in que les besoins 
soient precises et reformules. 

Les personnes qui ont été ainenees a collaborer avec le 
groupe national d'étude ont prepare des enqutes qul ont 
pennis de determiner les besoins des provinces en matiere 
d'information, les priorites et l'existence de cette 
information indispensable. Ces questionnaires ont ete 
envoyes aux directeurs des services judiciaires de toutes les 
provinces et des territoires. Les rësultats de ces enquêtes 
ont gtg compiles par certaines provinces: le Québec a 
compile les eaquêtes sur Ia Police, la Saskatchewan les 
enquêtes sur l'Assistance judiciaire, l'Ontario celles sur 
les avocats de la Couronne, l'Alberta celles sur les 
tribunaux et la Colonbie-Britannique les enquêtes sur les 
services correctionnels. On a distribué un total de 
soixante-trois questionnaires et cinquante-six ont été 
remplis et renvoyés. 

Les besoins conjoints du gouvernemerit fédéral et des 
provinces sont résumés dans ce chapitre qul se termine par la 
ventilation des ressources par secteur pour l'année 
financière 1979/80. Le volume II contient une description 
des rnéthodes employees pour définir les besoins en matiere 
d'information et une analyse complérnentaire des principales 
affectations des ressources. 

Globalemerit, les conclusions indiquent que les 
ministères fédéraux et provinciaux ont des besoins cotuns 
coricernarit l'information bien que les priorités soient 
souvent différentes. Les minlstères provinclaux ont tendance 
a accorder une extreme priorité a l'information et aux 
statistiques qul seralent utiles pour évaluer les 
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oprations. Les besoins du gouvernement fédral Lndiquent un 
plus grand intrêt pour les donnes qui serviralent A la 
planification et a l.a recherche dans le secteur de l.a 
politique. Les besoins des provinces peuvent être satisfaits 
par des donnes groupes - données qul sont fournies par les 
sous-sections d'exploitation comme les &ablissements 
correctionriels, les détachements, les tribunaux, et 
consolidées par province et territoire. Pour répondre aux 
besoins fédéraux, la meilleure méthode est de collecter des 
données détaillées cortcernant les personnes A toutes les 
étapes des différents services judiclaires. 

Notre projet ne comporte pas d'enquête auprès des 
provinces sur l'iriformation et les statistiques relatives aux 
services post-judiciaires pour les mineurs puisque plus de 
85% de ces services sont dispenses par les tninistres des 
services sociaux. tns l.a plupart des cas, les services 
offerts aux mineurs en conf lit avec l.a loi font partie d'une 
prestation plus globale incluant d'autres adolescents et les 
families. l.a ternps alloué A notre projet n'aurait pas pennis 
de préciser les besoins des provinces en inatière 
d'information dans ce dornaine. Les ministères fédéraux ont 
néanmoins Pu définir leurs besoins a cet égard. 

Les besoins en information précisés dans l.a section 
suivante dolvent étre considérés comme un exposé général des 
intérêts actuels expriinés par les représentants des 
minlstres provinclaux et fédéraux. On doit signaler que 
mêine si les besoins sont présentés par service, l'infonnation 
d'un service intéresse les autres. D'autre part, ces listes 
n'excluent pas un large éventail de secteurs spécialisés sur 
lesquels l.a documentation peut être réunie par certains 
organisraes, coctne par exemple, l'évaluation d'un service 
judiciaire donné. Les listes révlent le désir d'avoir accès 
courauunent a l'information soit par les programmes de 
recensement soit par des enquêtes régulières. 

Dans de nombreux cas, on a constaté que méme s'il 
n'existe pas de programmes nationaux d'inforniation, cette 
information existe aux niveaux provincial et local. Ces 
données se présentent sous diverses formes et leur qualité 
est variable: systames manuels ou automatisés, par exemple. 
Ceci nous ramne cependant a ce que nous savions deja, que l.a 
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production de statistiques judiciaires nationales repose sur 
la coordination des travaux des provinces et des services et 
sur Ia normalisation des definitions plutôt que sur le 
premier palier de collecte des données. 

On ne doit pas oublier que les besoins d'information 
des ministères changeront avec le temps. Les dernandes de 
statistiques judiciaires nationales sont vraisemblablement 
appelees a augmenter tant en diversité qu'en quantite au fur 
et A mesure que d'autres donnëes nationales deviendront 
accessibles. 

Ces besoins n'ont pas ete officiellernent ratifies par 
les cadres supërieurs des services judiciaires ou les sous-
ininistres et nous nous somnes contentes dans certains cas de 
presenter leurs points de vue. 

Les etapes suivantes de la definition des besoins en 
matire d'inforination, des priorit€s et de la disponibilité 
des statistiques comprendront: 

- la verification des besoins maintenant precises 

- la confirmation de la disponibtlite des données, les 
niveaux actuels de regroupement et les presentations 
choisies, ainsi que les travaux requis pour transformer ces 
donnees locales et provinciales en statistiques coniparables 
a l'6chelle nationale 

- l'elaboration de strat€gies et de methodes de rechange pour 
acquërir les statistiques hauternent prioritaires 
inipossibles 2i obtenir auprs des services actuels et de 
leurs systèmes d'information. 

Besoins, disporiibilité, ressources et rnarques coacernant 
1' inforuat ion 

Le rësuné ci-dessous est un regroupement des besoins du 
gouvernement 	fédéral 	et 	des provinces en uiatière 
d'information classées par secteur. 	Nous présentons 
également d'autres résuaés traitant de la disponibilité 
actuelle de cette information, des ressources affectées 
l'information nationale ainsi qu'un somaire des remarques. 
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Nous prloos une fois eacore le lecteur de se reporter 
au volume II oZI ii trouvera les mthodes utilises pour 
dfinir A la fois les besoins du gouverneraerit fédral et les 
besoins des provinces, des listes plus dtai1l6es de ces 
besoins ainsi qu'une description gn€rale de "l'univers" des 
services observes dans le cadre de chaque secteur. 

On 1)eut  6galement consulter les rapports produits 
separment sur les besoins. Voir a ce propos la 
bibliographie, volume 2. 
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Application de la lol 

Adultes et mineurs 

Les listes fédérales et provinciales indiquent qu'il y 
a accord gnéra1 sur les categories suivantes de donnees 
necessaires. 

Donn&s sur le nombre de cas 

- Infractions signalees et reelles 
- Infractions ayant abouti a une inculpation et 

autrernent 
- Noiibre de personnes accusées - adultes/mineurs par 

sexe 
- Infractions classees par categories (ces dernières, 

telles que définies dans le progranine DUC) 

Données stir les ressources 

Police fédérale, provinciale et amicipale: 

- Importance réelle et autorisée de l'effectif policier, 
par province, region, détachenient ou force de police 

- Dotation par grade, classification, fonctions 
principales et sexe 

- Materiel de transport - nombre et type 
- Population desservie par détachement, region, province 
- Dépenses totales - salaires et avantages sociaux, 

transports, autres coüts d'exploitation, installations 
et autres dépenses d'ininobilisations 

- Dépenses to tales - services connexes 
- Dépenses par service, pour les principaux services 

de la police 
- Dépenses par paller de gouvernement et par force de 

police. 
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Description de Ia gualité 

Les renseigriemerits suivants ont kë prëciss par les 
provinces nais pourralent également servir aux organisnes 
fédëraux. On juge ncessaire d'avoir one vue d'ensernble: 

- de la police fédérale, provinciale et nunicipale 
dormant one idée générale de l'organisation et des 
responsabi ii tés 

- des services fournis par la police et de 
l'organisation de ces services au sein des principales 
forces de police 

- des services coariexes assures par les trois paliers de 
gouvernernent 

- des autres services judiciaires inportants assures par 
la police et ne faisant pas partie des tâches 
d'application de la loi et de prevention du crime 
cnme la sécurité des tribunaux et des poursuites 

- des services de police contractuels et des conditions 
stipulées dans les contrats. 

Les categories suivantes ont trait au nombre de cas et 
a' intéres sent que le gouvenent f&téral: 

Données sur le niibre de cas 

- Actes/circonstances - provenance et type de plainte 
(violence familiale, par exemple), doiinages A la 
propriété/perte, blessures infligées A urie personne 

- Nombre d'infractions et catégorie par acte 
- Victimes - caractéristiques et relations avec 

l'accusé (conjoint, par exemple) 
- T&ioins - nombre, relations avec l'accusé et avec la 

victime 
- Accuse - caractéristiques, casier judiciaire 
- Etapes et dates de la procedure préparacoire 
- Enpreintes digitales et photographies prises (nilneurs 

seulemnent). 

Disponibilité 

Ii s'aglt d'un programme national d'information sur le 
nombre de cas de la police. Statistique Canada publie les 
résultats du rapport sur la declaration uniforme de Ia 
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criminalitg tous les ans ainsi qu'un rapport annuel sur les 
homicides. 

Les renseignements pr&is n&essaires a la recherche en 
ce qui concerne les caractéristiques du contrevenant, les 
circonstances des faits, les témoins et la victine ne sont 
pas donnés par les rapports sur l.a declaration uniforme de l.a 
criminalité. Bien que certaines de ces données solent 
maintenant réunies grace a une enquête sur l.a victimisation 
patronnée par le tninistère du Solliciteur général, l'on ne 
dispose pas de toute l'information souhaltable 
r6gu1irenient. Par exemple, le Comité fédéral 
inter-ministériel sur la violence en milieu familial a 
récej:nent reconinandé que l'on réunisse les statistiques 
nationales courantes de la police a ce sujet et le premier 
ministre, dans un discours a la Chambre des cocinunes en 
octobre 1979, a donné son accord. 

De nombreuses provinces et forces de police envoient 
maintenant leurs bandes d'ordinateur, traitées par leurs 
soirts, a Statistique Canada. La province de QuCbec, la 
Colombie-Britannique et l'Ontario traitent les états du 
rapport sur l.a declaration uniforme de la critninalité pour 
leurs forces de police provinciales et municipales alors que 
Ia CRC traite les Ctats de tous ses effectifs sauf ceux de l.a 
Colombie-Britannique. L'Alberta a entrepris tin progracute 
pour tralter les états de sa police niunicipale. Statistique 
Canada traite aussi actuellernent les états de la police 
provinciale de I'Ontario et ceux de l'Alberta. 

Les états de la police raurticipale de la Saskatchewan, 
du Manitoba et des Maritirnes sont traités uniquement par 
Statistique Canada. Ces effectifs représentent environ 5% de 
l.a police du Canada. 

Statistique 	Canada 	publie 	arinuellement 	des 
"Statistiques sur l'adninistration de la police" qul 
fournissent certaines des donnécs nécessaires sur la 
main-d'oeuvre. Le rapport du Croupe national d'étude de 
1977/78 contenait presque toute l'information demandée stir l.a 
main-d'oeuvre et les dépenses de la police. 
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Toutes les données sur les coats et Ia main-d'oeuvre 
prêcisées dans l'ertquête sur les besoins peuvent être 
obtenues en s'adressant a la GRC, ainsi qu'â ses détachements 
contractuels, et sont conparables a l'échelle nationale. 

Pour les service policiers des provinces, des données 
analogues sur le personnel et les dépenses de la police sont 
disponibles A la Sflreté du Québec et A la Police provinciale 
de l'Ontario. Cependant, ii est difficile de comparer les 
services de police provinciaux de ces deux organes avec les 
autres et avec ceux de l.a GRC. 

Des données sur le personnel de la police municipale 
existent dans toutes les provinces mais ii sera plus ardu 
d'en arriver a obtenir des renseignements comparables sur le 
personnel par grade et fonction a cause des differences 
orgariisationnelles, en particulier pour les forces de police 
plus irnportantes. Ii y a environ 300 forces de police au 
Canada dont l'effectif vane de 1 i 19 personnes, 70 dont 
l'effectif vane de 20 1 49 personnes, 50 dont l'effectif 
vane de 50 1 299 personnes, 20 dont l'effectif vane de 300 
1 1 200 personnes, ainsi que Montréal et Toronto dont 
l'effectif dépasse 5 000. A l'intérieur de ces services, 9 
forces de police travaillent a l'échelon regional en Ontario 
et ceci entralne l.a consideration d'autres facteurs lorsqu'on 
essaie d'acquénir des données comparables. 

Certaines données sur les dépenses de la police 
municipales existent dans toutes les provinces. Pour 
l'instant, ces données ne sont pas comparables I l'échelle 
nationale. Ii n'est pas aisé d'obtenir des renseignernerits 
détaillés sur les coüts des forces de police niunicipales 
étant donné la diversité des procedures de comptabilité et 
d'établissement des budgets employCes par les 450 forces de 
police. 

Rargues 

La niajorité des besoins en données sur le noiubre de cas 
des organismes fédéraux et provinciawc peuvent étre 
satisfaits par le système de declaration uniforme de l.a 
criminalité actuellement en exploitation. Certaines 
modifications devraient être apportées I ce système et l.a 
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plupart des participants conviennent de la n6cessit6 de 
mettre en oeuvre de meilleurs programmes de formation et des 
procedures de verification plus efficaces. Les rapports 
produits doivent également l'être plus rapidement. 

Les donnees d€taillées nécessaires pour la recherche 
pourralent être reunies si le contenu des rapports de police 
sur les affaires et les sections pertinentes des donnees de 
la police etaient rendus accessibles par des enquêtes-
€chantlllons ou des etudes spéciales. 

Les données essentielles sur les ressources des 
services de police sont disponibles a Ia CRC et sont 
comparables a l'échelle nationale. Si l'on pouvait en 
arriver A un accord en vue d'adopter des definitions communes 
concernant les données sur la main—d'oeuvre et les dépenses, 
on pourrait produire des états comparables sur la police 
provinciale et la police municipale. Cette information est 
tout a fait prioritaire pour les services de police. 
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AVOCATS DE LA (])IJRONNE 

Adultes et mineurs 

Les listes fédérales et provinciales indiquent qu'il y 
a accord gnra1 sur les catgories suivantes de données 
nécessaires. 

Dounées sur le ucuibre de cas 

- Nombre de cas traités (c'est-à-dire information, 
accusations, appels) 

- Nombre d'accuss 
- Instance et juridiction du tribunal, lieu 
- Catéorie d'infractions (fédérales, provinciales ou 

murtic ipales) 
- Motif le plus grave d'inculpation par catégorie 
(catégorie d'infractions du prograniae DUC, par 
exemple) 

- Accusateur (gouvernement fédéral, provincial, police) 
- Données sur la procedure - durée, nombre de 

comparutions, plaidoyer, enquéte préliminaire 
- Mineurs orientCs vers le tribunal pour adultes 
- Issues - jugements, sentences, dispositions 
- Types d'appel - partie demanderesse, fondeinent. 

Données sur les ressources 

Main-d'oeuvre 

Employés - nombre et catégorie par lieu et par fonction 

Dépen.ses aunue]les 

Dépenses par palier de gouverneraent - traiteraents/ 
salaires, avantages soclaux, honoraires des avocats des 
cabinets privés, débours, services acquis, cocits 
d'imrnobilisations, coQts par jour et par unite, autres 
coIts d'exploitation. 
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Les besoins suivants ont 	définis par les provinces 
uniquient: 

Données sur le ixx.bre de cas 

- Nombre de causes entreprises et en cours 
- Nombre de raandats d'arrêt lances en cours d'audience. 

Description de In gualité 

Description: 

- de la structure organisationnelle (legislation et 
accords) 

- des services offerts 
- des prograninies spéciaux 
- des tarifs pratiqués A l'égard des avocats des 

cabinets privés 

Disponibilité 

Pour l'instant, il n'existe pas de programmes nationaux 
d'infommation pour la collecte, le groupement et la 
publication des données éraanant des bureaux des avocats de la 
Couronne. Certaines des données répertoriées auparavant, 
cependant, sont rëunies grace A des programmes axes sur les 
tribunaux. De plus, peu de provinces disposent de systëmes 
sur les avocats de la Couronne indépendants des systèmes des 
tribunaux. On dolt signaler que Ia Colombie-Britannique, 
l'Alberta, le Manitoba, le Québec et le Nouveau-Brunswick 
sont actuellement en train d'évaluer la possibilité de mettre 
en oeuvre des systèines axes sur les avocats de la Couronne. 
D'autres en sont déja au stade experimental (PROMIS, par 
exetuple). 

Raarques 

L'enquête auprès des avocats des provinces a révélé que 
les directeurs des bureaux des avocats de la Couronne portent 
un intérét extreme A l'information nationale et coraptent 
beaucoup sur les systèmes d'inforniation des tribunaux même 
s'ils sont très peu satisfaits de ces systnies tels qu'ils 
existent actuellement. Peu de provinces disposent du 
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personnel et des ressources ncessaires dans les bureaux des 
avocats de la Courorine pour effectuer la synthse, 
l'&ialuation 	et 	l'analyse 	de 	l'information. 	I.e 
fractionnement des resporisabilits en natière de poursuites 
judiciaires entre le ministère fdéral de la Justice et les 
avocats de la Couronne des provinces, les bureaux municipaux 
de poursuites judiciaires et la police contribuent 
augmenter la complexit€ du probl&ae de la production de 
statistiques nationales sur les poursuites judiciaires. Ii 
faudrait élaborer un programme pour satisfaire les avocats de 
la Couronne en matière d'information et le raettre au point en 
mêrae ternps que les systmes d'information sur les tribunaux. 
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ASSISTANCE JLJDICLAIRE 

Prograies des tribunaux crimiis pour adultes, 
des tribunaux pour enfants, des tribunaux civils et 

des travailleurs des tribunaux autochtones 

Les listes fédrales et provinciales indiquent qu'il y 
a accord g6nra1 sur les categories suivantes de données 
nécessaires. 

Données sur le nouibre de cas 

- Nombre de gens et de groupes beneficiant de 
l'assistanee judiciaire 

- Nombre de demandes recues, approuvees et non agrëëes 
(motif) 

- Type de problèmes juridiques A rsoudre (pour les 
demandes ci-dessus) 

- Caracteristiques des clients 
- Procedure et durée 
- CaractCristique des cas - plaidoyer, contestation/non 

contestat ion 
- Issues - sentences, ordonriances judiciaires 

Données sur les ressources 

Main-d'oeuvre 

- Frnployés - n(xnbre ec type par endroit et par 
progratane 

- Participation des cabinets prives 

Depenses annuelles 

- Recettes par organisme participant 
- Depenses par type de service - cotits d'exploitation, 

traitements/salaires, coats dtimmobilisations,  coüt 
par jour et cofit unitaire, le cas échéant 
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Description de la gualité 

Description 

- de la structure organisationnelle (lgislation et 
ententes) 

- des types de services (nithodes de prestation, 
progranines sp&iaux) 

- du champ d'application, admissibilité, contribution 
du client 

Besoins prciss par les provinces LI1iquaent: 

Données stir le ncnbre de cas 

- Ventilation par conrnunaut 
- Ventilation par instance 

Description de is qualit 

- Description des tarifs au crimiriel et au civil 

Besoins prcis€s uaiqument par le gouvernaent fdrai: 

Donnes sur le ncnbre de cas 

- Orientation (source) 
- Etape de la procedure au cours de laquelle les 

services sont of ferts 

Disponibilité 

Actuellenient, ii n'existe aucun programme national en 
bonne et due forme pour reunir et presenter l'informatiori sur 
l'assistance judiciaire ou sur les employés des tribunaux 
autochtortes. Certains renseignements sur les dêpenses et le 
riombre de cas sont fournis au rninistre federal de la Justice 
par le truchement des deniandes de contribution presentees par 
les provinces et territoires. Cependant, ces donnees ne sont 
pas dressécs sous une foruie normalisëe at distribuees par 
voie de publication. Le groupe national d'etude a publie un 
document sur les programmes canadiens d'assistance judlciaire 
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de l'année 1977. 	Certaines données restreintes, non 
statistiques, sont actuellernent en train d'être rêunies par 
le Centre national de recherche sur Passistance judiciaire. 

La plupart des programmes provinciaux d'assistance 
judiciaire produlsent des rapports annuels sur leurs 
programmes avec les tableaux statistiques donnant sous une 
forme ou sous une autre, dana le detail, la liste des besoins 
prêcêde.imnent dëcrits, a l'exception de certaines statistiques 
sur le craitement des cas, cocue par exeinple, le tecips 
nêcessalre pour qu'un rglement intervienne. 

Rarques: 

Les besoins en matire d'information sur l'assistance 
judiciaire sont presque tous non satisfaits en depit du vif 
intêrêt exprimê cet êgard par les directeurs de 
l'Assistance judiclaire et le ministère fêdéral de la 
Justice. 

II semble cependant qu'en ce qul concerne les données de 
base groupées, le problème soit en premier lieu relié A Ia 
normalisation et A l'exploitation des donnêes plut6t qu'â la 
collecte. Ii seLable qu'il y alt ênorméinent d'lnformation 
disponible dans le cadre des programmes d'assistance 
judiclaire, bien que l'on doive signaler qu'un grand nombre 
de donnëes sont collectées et muses a jour manuellement. 

Pour ceux qul participant a la prescatlon des services 
de l'asslstance judiciaire, l'information sur l'asslstance 
judlciaire en soi tie saurait satisfaire complètement les 
besoins en matière de donnêes nationales. En d'autres inots, 
l'information sur l'assistance judiciaire n'englobe qu'une 
partie du nombre total des cas et ii i.inporte aussi de tenir 
compte des cas qui ne sont pas du ressort de l'assistance 
judiciaire. L'information sur l'assistance judiciaire est 
incapable en sol de donner l'image "universelle" que l'on 
trouve par exemple dans les autres secteurs de la justice. 
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Tribunaux criminels pour adultes, tribunaux pour enfants, 
tribunaux civils, cours d'appel 

Les listes fédérales et provinciales indiquent qu'il y 
a accord gn6ra1 sur les categories suivantes de donnees 
nécessaires. 

Données sur le nosibre de cas 

Tribunaux eriminels pour adultes, tribunaux pour 
enfants et cours d'appel 

- Nombre de cas traites (c'est---dire 	information, 
accusations, appels) 

- Nombre d'accusés 
- Instance et juridiction du tribunal, lieu 
- Categorie d'infractions (federales, provinciales ou 

muniic ipales) 
- .totif le plus grave d'inculpation par categorie 

(catégorie d'infractions du programcie DIJC, par exemple) 
- Donnees sur Ia procedure - durée, nombre de cociparutions, 

plaidoyer, enquête prClimiriaire 
- Issues - jugements, sentences, dispositions 
- Type d'appel - partie dernanderesse, fondemerit 
- Nombre de cas o les procedures sont entaraees (classees) 
- Nombre de cas regles par jugement 
- Branche du droit pour les cas ci-dessus (contrats, 

propriete, divorce, famille, petites créances) 
- Contestation/non contestation pour les cas ci-dessus 
- Donnees sur la procedure - duree, nombre de comparutions 

Donnees sur les ressources (tous tribunaux) 

Main-d'oeuvre 

- Magistrats - notubre par instance 
- Personnel des services des tribunaux - nombre et 

classification par lieu, fonction et palier de 
gOuVerneraerlt 
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D€penses 

- Dépenses par palier de gouvernement - 
traitements/salaires, avantages soclaux, services 
acquis, coik d'iiarnobilisations, autres coats 
d' exploitation 

- Coats des t&noins et du jury. 

Recettes 

- Miendes perçues par palier de gouvernement 

Description de la gualité (tous tribunaux) 

Description: 

- des structures formelles et des juridictions des 
t ribunaux 

- de l'administration judicialre 
- de l'administration des services judiciaires 
- des services fournis 
- des prograsnes spéciaux 
- des procdures 

Les 	besoins 	suivants 	en matière 	d'inforniation 
correspondent aux besoins dfinis par les provinces 
uniqueizient. 

Dixmées sur le nbre de cas (tous tribunaux) 

- Causes dont les procedures sont entasiées et en cours 
- Causes reque rant un jury/sans jury 
- Mandats d'arrêt lances en cours d'audience 

Données sur les ressources (tous trihunaux) 

- Recettes-honoraires pour les services des tribunaux 
- Palais de justice et salles de tribunal par coninunauté 
- DurCe d'audience du tribunal par instance 
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Les 	besoins 	suivants 	en 	iaatire 	d'inforination 
correspondent a des besoins exprims par le gouvernesient 
f€d€ral seu]nt. 

Donnes sur le notubre de cas (adultes et utEneurs) 

- Iriculpat ions originales par type et nombre 
- Infractions retenues par type et par noiabre 
- Infraction retenue la plus grave 
- Informations sur la victime et les tmoins 
- Donumage A la propriétë/perte 
- Blessures infligées 1 une personne 
- Caractristiques du contrevenant - données 

socio-&onorniques, antcédents correctionnels 
- Donnes sur l.a procdure - dtentions prventives 

(nnbre, motifs, deniandeur, mise sous surveillance), 
reprsentation par avocat (type) 

- Utilisation d'un interprète, recours a une 
pré-sentence ou autre evaluation, revisions des 
sentences (inineurs seulement) 

Donnes sur le notubre de cas (civil) 

- Parties, par categorie 
- Caractêristiques des parties (caractêristiques 

socio-&onotniques pour les personnes, type d'affaires 
pour les sociétés) 

- Donnees sur la procedure - type de representation 
juridique - tmesures prises 

- Issues 
- Application de l.a lol, mesures prises, issue 

Données sur les ressources (civil) 

- Coats pour les parties 

Disponibilitig  

11 existe pour l'instant, deux prograrnes nationaux 
d'inforruation sur les tribunaux adrainistres par Statistique 
Canada - tribunaux pour adultes et tribunaux pour enfants. 
Le programme des tribunaux pour adultes ne fournit pas de 
statistiques compltes etant donne que de nombreuses 
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provinces rl'y participent pas et que certaines ne fournissent 
que des 6tats partiels. Ce prograniie est actuellement 
recorisidéré. 

Le programme des tribunaux pour enfants est beaucoup 
plus vaste - avec la participation presque complete de toutes 
les juridictions. Certains des besoins ne sont cependant pas 
encore satisfaits dans le dtail. 

11 n'y a pas actuellement de prograome national pour 
l'information sur les tribunaux civils, a part certaines 
donnes collectes par le truchement du Bureau central 
d'enregistrement des divorces du ministère fd6ra1 de Ia 
Justice. 

Certaines etudes ont 6t6 entreprises pour reunir des 
donnees nationales sur les systèmes des tribunaux (Rapport du 
GNE 1977-78, Enqute sur les tribunaux civils de Statistique 
Canada 1974-75). 

Bien que toutes les provinces et les territoires 
disposent de systèmes d'information sur les tribunaux, aucune 
juridiction n'exploite un système qui reponde parfaitement 
aux besoins définis en rnatiCre d'information sur les 
tribunaux de toutes les instances. Par ailleurs, les 
systCraes qui existent ne sont pas compatibles entre eux, 
d'une juridiction A une autre. 

Riaargues 

Ii est evident que les probl&aes relies A l'absence 
d'information nationale sur les tribunaux sont complexes et 
ne peuvent être aisement resolus. La complete satisfaction 
des besoins en information sur les tribunaux pour toutes les 
parties interessees du pays demariderait une contribution 
extrêmenient importante de la part des administrateurs des 
tribunaux et des organismes satistiques. 

Toute strategic de développement dans l'avenlr doit se 
fonder sur l'idee que l'inforrnation nationale sur les 
triburiaux est généraleinent jugee souhaitable par la plupart 
des services judiciaires mais non essentielle pour le 
fonctionnement des tribunaux. La creation d'un système 
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national pour la collecte de donnes essentielles (coniptage 
des cas, grille des sentences, dpenses) semble entrer dans 
les possibilitês de développenient A court et a moyen terme en 
particulier pour les statistiques judiclaires criminelles et 
civiles coneernant les adultes. 

On doit aussi signaler que le dveloppeinent des 
progranuies sur les tribunawc crinilnels pour adultes et les 
trthunaux pour enfants devrait se faire en tenant compte des 
intérts et des possibilits de participation des 
adrainistrateurs des bureaux des avocats de la Couronne. 
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SERVIIZS ODRRECEIONNELS PIIJR ADULTFS 

Etabflssnts f&léraux et provinciaux, 
1ibration conditiormelle et probation 

Les listes fédérales et provinciales indiquent qu'il y 
a accord génra1 sur les catgories suivantes de donnes 
ncessaires. 

Données sur I.e iunbre de cas 

Etab1issments (fdraux et provinclaux) 

- Admissions par catgorie, province et établissement 
- Admissions sur condamnation, par catgorie 

d'infractions, dure de la peine, 1ge et sexe, 
autochtones/non autochtones 

- Cociptage de la population par province et par 
établissement 

- Utilisation des absences temporaires 
- Noiubre d'évasions et de décès 

Probation et 1ibration conditionnelle 

- Admissions par infraction, dure de la peine, age, 
sexe, autochtones/non-autochtones 

- Libératlons conditionnelles par province 
- Deinandes de librat1on conditionnelle et d&isions 
- Comptage de la population 
- Liberation par categorie 

Données sur les ressources 

Main-d'oeuvre (fédérale et provinciale) 

- Total du personnel des services correctionnels dans 
chaque province par categoric de service, fonction et 
classification, lieu, personnel 5 plein teups et 
temps partiel, rapport numérique personnel/clients. 
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Dpenses annueUes (fédérales et provinciales) 

- Dépenses par catégorie de service, coiks 
d'exploitation, traiteraents/salaires et avantages 
sociaux, services acquis, coftts d'ininobilisations, 
coats par jour et coat unitaire, le cas échëant. 

Les besoins suivants en inatière d'inforiaation ont été 
exprirnés par les provinces seuleiment: 

Données sur Ic nizibre de cas 

- Nombre d'admlssions en detention preventive par 
inculpation et durée du séjour 

- Noaibre de procs-verbaux par catégorie (avant la 
comparut ion en cour et avant la sentence) 

Description de in gualité 

Description: 

- des responsabilités et services fédéraux et 
provinciaux 

- des étabiissements - services et prograrrines 
- types de services de probation et de liberation 

conditlonnelle 
- services correctionnels acquis, par catégorte 
- autres services gouverne3nentaux offerts dans le cadre 

des services correctionnels 
- projets de recherche 

Les besoins suivants en matlre de données sur le noinbre 
de cas ont été précisés par le givernent f&léral 
seu1ment; 

Données sur le noinbre de cas 

- Sentence pour chaque infraction 
- Revisions de la sentence 
- Dossier medical et antécédents correctionnels 
- Transfert entre les établissements 
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- Procdure disciplinaire - types et issues 
- Dure relle de la peine purge par catgorie 

d' établisseraent correctionnel 
- Participation awc programmes de itét abli ssement par 

type et norabre 
- Probation - conditions et résultats. 

Disponibilité 

En gnral, l'information narionale dont on a besoin sur 
les services correctionnels existe, d'abord a partir du 
système des dossiers des détenus (IRS) et du système 
d'information du service national des libérations 
conditiorinelles (NPSIS) administré par le Service 
correctionnel du Canada. 11 y a des programmes nationaux en 
cours de micro—données axées sur le contrevenant mais leur 
but est de répondre avant tout aux besoins opérationnels 
internes. Bien que les organismes eternes puissent demander 
et recevoir de 1' information de ces sources, les publications 
préparées régulièrement pour un usage externe se limitent 
actuellemertt aux "Statistiques sur les pénitenciers" de 
Statistique Canada. Ceci ne répond cependant pas aux besoins 
conc.erriant la rapidité et le champ d'application possible et 
ne fournit pas de données sur Ia liberation conditionnelle. 

A part les rapports préparés par le Groupe national 
d'étude, ii n'existe pas, a l'échelle nationale, de synthèse 
des données détaillées sur les services correctionnels des 
provinces. C'est là le problème le plus evident dans le 
secteur des données nationales sur les services 
correctionnels. Le document publié par Statistique Canada 
sur les établissemerits provinclaux ne fournit de 
renseignements détaillés que sur le Manitoba et les provinces 
maritimes et doit cesser de paraitre très bientôt. 
Toutefois, Statistique Canada coritinuera de produire des 
donnécs sur les déplacements de population pour les 
institutions de toutes les provinces et des territoires. 

En ce qul concerne les données de bases regroupées, les 
besoins en information pourraient être dans l'ensemble 
satisfaits si l'on rassemblait en plus les donn€es des 
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provinces. 	On constate que la plupart des provinces 
collectent ces donnes de base et que la principale tâche 
consiste a nortnaliser les definitions et la presentation de 
facon a ce que les donnes solent suffisarnent conpatibles 
pour ltetablisselaent d'un rapport national. On dolt signaler 
que la mise en forme des donnees pour permettre des syntheses 
nationales sera beaucoup plus facile pour les provinces at 
Lerritoires equipes de systemes autoinatises (5 sur 12). 

La prestatlon de micro—donnees extrêinement detaillees 
axées sur le contrevenant concernant les Services 
correctionnels des provinces signifie qu'il faudrait 
considérablemerit augmenter les programmes actuels. On 
s'attend a ce qua cette idée ne suscite guère d'enthouslasme 
de la part des provinces. Cependant, elles accepteralent 
eventuellement de fournir ce type d'information a titre 
except ionnel. 
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Services post-judiciatres 

Mineurs 

Nous donnons ci-dessous une liste récapitulative des 
besoins en information prëciss par le gouverriement fdra1 
seulement. 11 est probable que la plupart de ces 
renseignenents Intéresseront 6galement les provinces: 

Données sur le nbre de cas 

Dtention 

- Admissions par provinces, type de detention, statut 
juridique, nornbre et type d'infractions, duree de Ia peine 

- Contrevenants, suivant les caracteristiques 
socio-éconouilques, antecedents judiciaires 

- Liberation par categorie, durée globale du sejour 

Probation et pelne non privative de 1ibert 

- Decisions prises par province, categorie, riombre et type 
d'infractions, duree de la paine, conditions 

- Contrevenants suivant les caractéristiques 
socio-economiques, antecedents judiciaires 

- Cessation par categorie, duree globale de l'application de 
1' ordre 

Donnees sur les ressources 

Main-d'oeuvre 

- Nombre total de personnes par province assurant les 
services de detention, de probation et les services 
comnunautai res 
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Dépenses annuelies 

- Dépenses par type de service, traitements et salaires, 
cotIts d'exploitation et d'immobilisations 

Donnes stir Ia gualité 

- No!n, lieu, type et capacité des services de detention. 

- Nom, lieu, type et riombre de cas par agent de probation et 
autres services communautaires 

- Description de l'organisation des services et des 
programmes dont l.a prestation est assurëe par les 
tainistères des services sociaux et les niinistres 
de l.a justice pour toutes les provinces. 

Disponibilité 

On ne possède actuellement aucune information a 
i'échelle nationale sur les services post-judiciaires. A 
cause de la variété des modes de dispensation des services 
(par les ininistres du bien-être social des provinces ou par 
les systmes correctionnels) qul existent dans tout le pays, 
la reunion de données nationales emanarit des systèmes 
d'information des provinces est extrémement difficile. 

Rnarques 

1ien que la prestatlon des services post-judiciaires aux 
mineurs relêve entièreinent de l.a competence des provinces, on 
s'interesse vivement a ce domaine au niveau fédéral. Ceci 
est dci en premier lieu aux travaux actuels en vue de 
reinplacer la Lol sur les jeunes délinquants et au désir 
d'avoir la possibilité de maltriser et d'évaluer les 
repercussions d'urie nouvelle legislation, le cas échéant. 

Engagnt des res sources 

Toute presentation des dépenses pour l'iaformation et l.a 
statistique judiciaires au Canada nécessite que l'on explique 
ce que l'on a Inclus. Le tableau suivant ne comporte que les 
dépenses pour la production, l'analyse et la diffusion de 
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donnêes nationales. Ceci inclut les sommes dpeasées par les 
organismes locaux, provinciaux ou fédéraux pour produire des 
données A des fins d'exploitation. 

Les ressources suivantes se réfèrent donc surtout 
videmment aux budgets des organismes fédéraux. On dolt 
considérer qu'ils ne représentent qu'une mince partie de 
toutes les sonnes dépensées au Canada pour l'information et 
la statistique judiclaires. 

Le calcul de ces dépenses A tine échelle importante, 
einbrassant l'ensemble, est hérissé de difficultés. Ii est, 
par exemple, fort difficile d'évaluer les déperises en main-
d'oeuvre relatives è la coLlecte des données sur les lieux. 
En ce qui concerne les provinces, dans chacune d'entre elles 
les ressources sont fournies è différents pouvoirs publics 
(aux organisnies, ministères ou services centraux du 
gouvernement). Par ailleurs, les méthodes de budgétisation 
et les méthodes ccxnptables de cheque gouverneinent sont 
différentes et l'on ne petit obtenir tous les co&s relies a 
tin système d'information A partir d'urie seule source (coats 
d' implantation, coQts d'exploitatiori, main-d'oeuvre, 
ordinateurs, 	prograniraation 	et 	traitemerit, 	materiel 
informatique, service de l'entreprise privée, etc.). En 
definitive tine analyse des ressources dépensées par secteur 
est extrêmeinent ardue lorsque d'importants systèines 
d'exploitation desservant plus d'un secteur sont utilités. 

Les dépenses des provinces et territoires sont 
indiquées con-ae non disponibles dans le tableau suivarit, sauf 
en ce qui concerne les coQts de traitement DUC assumes par la 
plupart des provinces. On estiine cependant qu'environ $7 
millions sont dépensés annuellement par les provinces et les 
territoires pour l'information judiciaire, et une bonne 
partie de ces fonds pourralent être utilisée pour la reunion 
de données nationales. Dc même, au niveau fédéral, les 
principales dépenses d'exploitation ne sont pas incluses. 
Par exemple, environ $1,3 million est actuellement prévu au 
budget pour la Division des systèmes d'information 
d'exploitation du Service correctionnel du Canada. Le 
ministère fédéral de la Justice dispose également d'un budget 
d'exploitation de $150 000 pour son Bureau central 
d'enregistrement des divorces. 
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INSES I'OUR L' INF(EM&T1(I 
SUIt IA JUSTIZ MflOt4ALE PAR SECTM 

AII4L FINANCI1tE 1979/80 (EN KIILIERS XE IX)LLARS)* 

APPLICATION 
DE LA LOl 

AVOCATS EE 
LA (DURONNE 

TRISUNAUX 
POUR 

ADULTES 

TRI BUNAUX 
POUR 

ENFANTS 

SERVICES 
CORRECTIONNILS 

ASSISTANCE 
JUDICLAIRE CIVIL DIVERS TOTAL 

STATIST1QUE 
2 

CANADA 335,9 - 302,7 295,5 354,2 - - 309,1 1597,4 

MSG-REC}{EROiE ir 
STATISTIQIJES - - - - - - - 445,0 445,0 

CRC 37,6 - - - - - - - 37,6 

MINISTRE OR LA 
JUSTICE - - - - - - - 178,0 178,0 

CNT - - - - - - - 330,0 330,0 

CNE 90,0 30,0 30,0 
5 

- 90,0 30,0 
6 

- 30,0 300,0 

PLDVINcES ET 
TERRITOIRES 112,4 N/A N/A N/A N/A N/A N/A N/A 112,4 

TOTAL 575,9 30,0 332 1 7 295 1 5 442,2 - 	 30,0 - 1 292,1 3 000,4 

Vi 	 * Voir les notes a la page suivante 



(1) Se réfère A des dépenses qui ne peuvent être rpertoriées 
de façon adequate par secteur. Pour Statistique Canada, 
ceci représente le budget de la Division de la Justice 
pour l'administration, la recherche et l'analyse. Pour 
le ministère du Solliciteur gneral et le ministre de la 
Justice, ceci se réfre aux ressources investles pour les 
activités de la recherche qu'on aurait Pu affecter 
ailleurs s'il y avait eu une méthode plus efficace pour 
la collecte et l'analyse des statistiques nation.ales et 
les ressources consacrées a l'avanceiiient des statistiques 
nationales (contributions au PNCR etc.) 

(2) Inclut $236,9 pour le programme DtJC et $99,0 pour les 
programmes sur ins homicides et sur i'adxninistration de 
la police. 

(3) Représeate le coOt de traiteraent des données du programme 
DUC. 

(4) Correspond au total estimatif des coOts pour les 
provinces du traitement des données du programme DUC. 

(5) Inclus clans les tribunaux pour adultes. 

(6) Partiellemerit inclus dans les tribunaux pour adultes et 
l'Assistance judiclaire. 
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CHAPITRE 5 

PERSPECTIVES D'AVENIR 

La lot de I' lxiformatton se prsente sous la fore 
d'un cercie vicieux: 

"(1) L'information que l'on a n'est pas celle que 
l'on veut. 

(2) L'informatton que l'xL veut n'est pas celle 
dont on a besoin. 

(3) L'inforination dont on a besoin ri'est pas 
celle que l'on peut obtenir. 

(4) L'inforaatton que l'on pent obtenir coCite 
plus que l'on ue vent payer. 

A. QUELQUES CONDITIONS GENRALES 

La condition préalable A La prise de decision et a la 
formulation de recoaunandations sur la production de 
statistiques judiciaires nationales au Canada était d'en 
arriver A une comprehension claire et unanime des principes 
fondamentaux I partir desquels l'on devait organiser et 
exploiter tout système de statistiques judiciaires natiortales 
sans s'attacher A sa structure particulière cxi au contenu des 
programmes. 

Nous avons répété en toutes lettres ces principes dans 
deux documents dtétude  qui constituent maintenant des 
chapitres du present rapport: plus directement dans 
"Critères d'évaluation des solutions" (chapitre 6) et 
indirectement dans "Leçons du passé" (chapitre 3). Au fur et 
mesure de l'avance de notre étude, on a trouvé que certains 
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autres principes 6taient êgalement importants et parmi ceux 
que nous avions d6jA prêciss plusleurs se sont rvélés 
dignes d'une attention particulière. Notre propos sera donc 
d'êtudier dans ce chapitre ces principes particulièrement 
importants. 

Parini les divers obstacles A la production de 
statistiques judiclaires nationales fiables et rpondant aux 
besoins communs, trois arrivent en tête: l'insuffisance des 
ressources pour la production de statistiques, l'absence de 
consensus sur les priorits et l'absence d'entente concernant 
la repartition des täches pour la production de 
statistiques. Les statistiques judiciaires nationales ont 
cesse d'êvoluer depuis des annees, consequence naturelie si 
l'on considère leur situation de parent pauvre au sein de la 
faiaille des statistiques sociales et dans le cadre de 
l'administration de la justice. Cet appauvrissement 
chronique a ete aggrave par l'absence de tout raécanisme 
permettant de determiner la facon dont les cotits devraient 
être repartis entre les divers producteurs et utilisateurs de 
statistiques judiclaires. Ce problème a êtê tout aussi 
crucial (les deux étant naturellement interdépendants) que 
l'impossibilité constante d'en arriver A un accord durable 
sur: 1) les prioritês statistiques entre les nombreux 
intérêts, divers et concurrentiels, des producteurs et des 
utilisateurs: ii) sur une claire attribution des 
responsabilites et des fonctions pour la production, la 
diffusion et l t utilisation de statistiques judiclaires 
nationales. A l'interieur du système statistique, 
l'incapacité des utilisateurs a prsenter des priorites bien 
structurées ou A apporter un soutien quelconque a eu de 
graves cons€quences sur l'importance accordêe aux 
statistiques judiciaires. La question s'est par ailleurs 
encore compliquée du fait que les principaux utilisateurs 
étaient êgalement les principaux repondants possibles. 

A Ia suite de nos d€libêrations, nous en sommes arrives 
a ce qu'on pourrait appeler un accord general sur la decision 
de remêdier a ces problèines graves et interdépendants. Nous 
proposons que les sous—procureurs generaux, les 
sous—ministres de la Justice ainsi que les sous—ministres 
charges des services correctionnels de chaque juridiction 
provinciale, territoriale et fédérale constituent avec le 
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statisticien en chef du Canada un conseil assurant la 
responsabilité finale du choix des priorités en matiëre de 
programmes statistiques (et, le cas échéant, du contenu de 
ces progranines) pour en arriver a la conclusion d'un accord 
général sur l'affectation des responsabilités et la 
repartition des tâches en vue de produire des statistiques 
judiciaires nationales, de réunir les ressources nécessaires 
pour accomplir le travail et d'affecter les ressources aux 
organismes de production. Bien que l'on alt propose 
différents rioms descriptifs pour ce conseil - Conseil 
interministériel sur les statistiques judiciaires nationales, 
Conseil de direction, et autres - les fonctions n'ont pas de 
rapports directs avec le terme choisi. Si l'on a propose que 
ce conseil soit constitué A un nlveau si élevé de la 
hiérarchie, ii y a deux raisons capitales a cela: (1) seuls 
les sous-ministres disposent du pouvoir direct de fixer les 
priorités en uatière de programmes et de dépenses, et (ii) du 
fait que les statistiques judiciaires nationales doivent être 
une entreprise collective, i'accord sur les priorités des 
prograines doit être conclu au sommet de la hiérarchie; (iii) 
ccci permettra de raettre en oeuvre les mCcanisues 
garantissant que les ressources nécessaires seront accordées 
pour executer les programmes agrêés et en vue de faire 
connaitre ce qu'il en cotera de répondre aux besoins en 
information que l'on s'est engage unanimement A satisfaire. 

Ccci 	dit, 	nous 	savons 	pertinemnient 	que 	les 
sous-miriistres n'auront vraisemblablement pas le temps ni la 
fainiliarité nécessaire avec le sujet pour se pencher sur des 
questions autres que les questions les plus générales. Nous 
proposons done que cc problème soit résolu par la 
constitution d'un petit sous-comité de délégués charges de 
superviser, suivant les besoins, la mise en oeuvre et le 
fonctionnernent d'une structure organisationnelle apte a 
produire des statistioues judiciaires nationales. Ce 
sous-coinité (que nous appellerons le plus souvent Comité de 
direction) serait appelé a travailler en étroite 
collaboration avec les cadres supêrieurs de la nouvelle 
organisation et présenterait rCguliremerit des rapports au 
comité des sous-ministres. Suivant les circonstances, 11 
pourrait également presenter les principales questions et ses 
recommandations a l'erisemble du Comité qui prendrait une 
decision. 
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Pour l'instant, les deux entités organisationnelles 
proposes s'occupent presque exciusivement du côté producteur 
du système statistique. Nous adruettons que les intrêts des 
utilisateurs actuels ou 6ventuels des statistiques 
judiciaires nationales doivent entrer en ligne de compte 
lorsqu'il s'agira de dfinir les priorités et les 
structures. Mais la definition de ce que devraient être les 
rapports entre producteurs et utilisateurs nous a semblé une 
question complexe et nous y reviendrons plus loin dans le 
chapitre. Ptant donné l'irnmense éventail de besoins, 
intérêts et désirs des utilisateurs en matière de 
statistiques judiciaires nationales, nous jugeons qu'il est 
impératif d'établir des inécanismes permettant aux 
utilisateurs de coninuniquer entre eux et (en groupe) avec 
l'organisme chargé de produire des statistiques judiciaires. 
Nous proposons A cette fin la constitution d'un conseil ou 
coniité national consultatif des utilisateurs. (L'une des 
teches de tout nouvel organisme national de production des 
statistiques judiclaires serait de favoriser la formation de 
ce conseil ou coinité et peut-ètre de prendre les dispositions 
nécessaires è cet égard. Li faudrait ëgaleraent lui fournir 
le personnel de secretariat qul lul permettralt de continuer 
ses travaux. Ftant donné le caraetère particulier des divers 
progranines statistiques, rious pensons que vraisemblablement 
on formera des sous-comités correspondant aux principaux 
secteurs du système judiciaire - application de la lol, 
tribunaux, services correctionnels, services judicialres pour 
les mineurs, tribunaux civils, etc.). Pour nous, ii est tout 

fait clair que les utiiisateurs et les producteurs ne 
constituent pas des groupes s'excluant mutuelletnent, certains 
producteurs étant par ailleurs êgaletnent utilisateurs, et que 
la distinction ne devrait pas étre artificiellement accentuée 
pour les besoins de Ia cause. Cependant, étant donné que les 
producteurs font partie presque exciusivement des pouvoirs 
publics et que par consequent les producteurs-utilisateurs 
auront la posstbil.ité de faire connaitre leurs int€rêts au 
comité des sous-ministres ou par son iritermédiaire, le 
Conseil ou Comité national consultatif des utilisateurs 
devrait étre entièrement constitué d'utilisateurs n'ayant 
aucune responsabilité a l'égard de la production des 
statistiques judiciaires nationales ou cornplètement 
indé pendant s. 
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Malgre toute leur importance, les problèmes consid€rés 
ci-dessus et les solutions prconises n'ont occupé qu'une 
petite partie de notre temps. La question la plus êpineuse 
était celle-ci: queue est Ia meilleure façon d'organlser la 
production de statistiques judiciaires nationales au Canada? 
Nous savions que c'ëtait prévoir a court terine que de 
concevoir une organisation apte A rëpondre aux besoins du 
jour; cette orgartisation devait avoir la possibilité de 
s'adapter l'évolution des besoins en raatière d'lnformatlon 
et aux circonstances d'exploitation. Elk devait égalernent 
faire plus que de produire siniplement des statistiques - 
c'est a elle qu'il incotuberait vraisemblabletnent de 
coordonner l'élaboration de systmes intégrés de gestion 
compatibles, de faire l'évaluation des programmes, d'assurer 
les services de secretariat et d'effectuer les analyses, pour 
ne nomer que quelques-unes de ses fonctions. Avant d'en 
être arrives loin dams les débats, nous savions que la 
definition de statistiques a produire (et la quantité) 
pourrait étre déterrninante pour la façon d'aborder la 
conception d'une nouvelle organisation. Nous n'ignorlons pas 
non plus que répertorler et classer une gamme eomplte de 
statistiques probables sur lesquelles ii fallait de plus 
s'entendre et en évaluer le coiit étaient une tâche 
gigantesque qul repousserait nos travaux de conception loin 
au-delâ de la date limite d'achèveinent du projet. C'est 
pourquoi nous avons choisi de travailler sur l'urt et l'autre 
fronts, sitnultanément et sépathnent. 

Nous nous sonunes êgalement aperçus que la conception 
d'une organisatlon de statistiques judiciaires nationales 
devait en principe vraisemblablement être beaucoup plus 
affectée par les decisions sur la façon dont les statistiques 
seraient produites que par les decisions énortçant queues 
statistiques seralent produites. Et la question du "comment" 
nous a arnenés directeinerit a la question du "qui" - qul 
accomplirait quelles fonctions pani les fonctions 
nécessaires a Ia production de statistiques judiclaires 
nat lonale s? 

Les différentes façons d'envisager le prohlnie du 
"conunertt" et du "qul" de la production de statistiques orit 
penis de mettre en evidence un choix critique: 
centralisation ou décentralisation. Traduite en tenmes 
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sitaples, la question est de savoir si toutes les tâches 
relies a la production de statistiques judiciaires 
nationales doivent être réparties eritre les juridictions ou 
si elles doivent tre accomplies en un seul lieu central. Et 
si l'on sépare les tâches, queues fonctions dans cc cas 
devraient être accomplies, oü et par qui? T-iistoriqtiernent 
certaines statistiques judiciaires, et c'est le cas le plus 
frquent, ont été produites d'une façon centralise, 
(c'est—a—dire que tous les travaux, ou la plupart, ont &tg 
effectus a tin seal endroit); d'autres statistiques ont 6t6 
produites de façon dcentralisée et chacune des solutions 
coiiiporte certains avantages et désavantages. 

La production centralisée de statistiques judiciaires 
pose les problèmes suivants: 

- les ressources ne sont pas niises en cocirmun d'une 
nianière satisfaisante correspondant a la 
centralisation de Ia production; 

- ii est difficile d'en arriver a un consensus stir des 
units de coniptage normallsées ou de s'y tenir, etc; 

- on se préoccupe peu des conditions, des besoins et 
des intrêts locaux; 

Une production dcentralisëe ou rpartie prsente 
souvent les problarnes suivants: 

- vulnrabilit du champ d'application a cause des 
difficultés que l'on rencontre pour regrouper les 
différents niveaux et stades de conception des 
systèmes; 

- coats plus €levs, problèmes de coordination et 
difficultës pour assurer l'uniformit/la compara-
bilit6 et les corttrôles de la qua1it, etc; 

- mince possibilité (si elle existe) de produire des 
analyse a l'échelle nationale. 	Du fait que les 
statistiques produites seront semi—groupes, 
les micro—donnes requises pour uric analyse en 
profondeur ne seraient pas disponibles au aiveau 
national; 
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- Eaoins de souplesse pour rpondre aux besoins des 
rouveaux 61&nents d'information ou des nouveaux 
progrannes. 

La production d&entralisëe de statistiques judiciaires 
pourrait off rir les avantages sulvants: 

- facilité 6vidente de rpartition des cocits (puisque 
chaque juridiction produit ses propres statistiques 
et en assure les frais); 

- elle rpondrait au souhait de certaines juridictions 
qui dsirent continuer 1 prendre les decisions en ce 
qui concerne l'accës a certaines données et leur 
utiuisation; 

- elle situerait Ia responsabilite de Ia production au 
niveau op rat ionnel; 

- elle laisserait urie certaine flexibilite dans la 
repartition du personnel et des autres ressources. 

Par ailleurs, la production statistique centralisee 
(que ce soit en tout ou en partie) presenterait les avantages 
suivants: 

- mCthode organisationnelle structuree permettant une 
planification plus efficace des programmes et une 
integration de ces programmes; 

- grace a sa taille plus importante, elle offrirait une 
competence professionnelle variee, des possibilités 
de carriare évidentes et un personnel plus permanent; 

- une econoraie possible d'échelle pour certaines 
fonctions; 

- un centre de reference bien défini pour La coinunaute 
des utilisateurs; 

de ieilleures possibilites de contrôle de la qualite; 
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- de la souplesse en ce qul concerne la rpartition des 
ressources a 1'intrleur des programmes et entre eux. 

Nous avons cxnpris qu'il serait grossièreinent simpliste 
d'opter pour un système centralisë ou pour un système 
décentralisé en se fondant sur ces caractéristiques 
générales; aussi était-il nécessaire de corisidérer la 
question du choix centralisation/décentralisation fonction 
par fonction. Nous avons également reiaarqué qu t aucun  système 
de statistiques judiciaires ne pourrait jamais être 
totalenient cent ralisé ou totalement décentralisé au Canada 
puisque chacun présente des éléments indispensables. La 
question se pose donc en de nouveaux termes: de quel c6t6 
doit-on faire pencher la balance? 

En dernier lieu nous nous scxnes attaqués a Ia 
repartition des tches par le biais de deux questions 
indirectes: (i) queues sont, nonobstant le calendrier 
général des programmes ou les operations spécifiques des 
programmes, les fonctions A accomplir? (ii) queues fonctions 
peuvent-être exécutées seulement de façon centralisée, 
lesquelles peuvent étre accomplies seulernent de manière 
décentralisée et lesquelles of f rent la possibilité de choix? 

En plus des fonctions générales qul seront assumées par 
le comité des sous-ministres (établissement des priorités et 
definition de la politique, coatrôle et responsabilité de 
l'enseinble, repartition des responsabilités et des 
ressources), nous avons mis en €vidence les fonctions 
suivantes qui doivent nécessairement être accotuplies de facon 
centralisée: 

- planification et preparation d'un calendrier des 
programmes; 

- conception détaillée de chacun des programmes; 

- établissement et contrôle des calendriers, des 
objectifs de production et des étapes 
caractéristiques; 

- établissement des nonnes pour les donnêes; 
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- analyse des statistiques a l'échelle nationale; 

- fonctions de secretariat: 	soutien des conités, 
coordination et cornunication. 

Nous en sornes arrives a ce moment critique a la 
conclusion qu'il devrait y avoir un organe central pour 
accotuplir ces fonctions, sans specifier cependant quel 
devrait être cet organe ou l'endroit oti ii devrait être 
si tue. 

Nous avons denombre une fonction indispensable qu'il 
serait possible d'acccxnplir de facon decentralisee: Ia 
creation et la tenue des fichiers et l'accoinplissement des 
operations permettant d'extraire ou de produire les donnees. 

11 restait six activites generales faisant partie 
intégrante de la production de statistiques: collecte des 
donnees, traitement des donnees, analyse des donnees, 
diffusion des donnëes, contrôle et &ialuation de la qualite, 
ainsi que soutien technique et transfert technologique. Ces 
fonctions peuvent etre accomplies indiffereriuent de façon 
centralisée ou decentralisee; le choix de la méthode Ia plus 
satisfaisante se ferait a partir d'autres critères et 
considerations, suivant les possibilites des différentes 
juridictions, par exemple, ou le desir de contrôler 
localement la production, etc. 

Independainment des fonctions qul doivent necessairemertt 
être accomplies de façon centralisee ou décentralisCe, nous 
avons juge que la decision concernant les fonctions oI un 
choix se présente devrait être determinee par ces autres 
considerations et en tenant compte en particulier des 
caractéristiques des programmes. Nous avons cependant pose 
en principe, et c'est là le point important, que toute 
proposition concràte pour organiser la production de 
statistiques judiciaires nattonales au Canada devrait 
comporter a la fois des programmes centralisés et des 
programmes decentralises. De cette facon, les decisions 
concernant le lieu oü s'accompliront les diverses fonctions, 
programme par programme, pourraient tres bien être prises 
dans une organisation oti les deux modes de fonctionnement 
coexistent; dans ce cas les paramètres des programmes ne 
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seraient pas déterrnins par la nature de l'orgaruisation. A 
partir de là, la discussion porta sur la structure d'un 
organe central pouvant non seulernent accomplir les fonctions 
centrales nécessaires mais également: 

- executer les tkhes de soutien relatives aux 
programmes décentralisés et senii-décentralisés (tels 
que déterminés en fin de compte par le comité des 
sous-ministres comme le programme décentralisé actuel 
sur les services correctionnels et le programme DUC 
semi-décentralisé; 

	

- exploiter 	les 	programmes 	centralisés 	jugés 
nécessaires connie l'enquête sur les tribunaux civils 
et toute autre enquête spéciale ou programme 
s'appuyarlt sur des échantillons; 

- exploiter des programmes hybrides coinportant des 
modes de production statistique centralisés et 
d&entralisés. 

La notion de prograni-ne hybride nécessite que l'on s'y 
arrête quelque peu et que l'on apporte quelques réflexions 
supplémentaires se rattachant au "comment" de l'organisation 
des statistiques. 

Pour un grand nornbre de gens, le systeme ideal pour 
produire des statistiques judiciaires nationales serait un 
système oü chaque juridiction produirait sérieusetnent ses 
propres données ou chiffres seini-groupés qul ne 
nécessiteraient qu'un traitement final minimum de Ia part 
d'un organisme central pour devenir des statistiques 
nationales. II y a deux objections a ceci: l'importance des 
écarts entre les diverses possibilités de production de nos 
juridictions et la diversité des façons dont, suivant les 
applications envisagées, les statistiques peuvent (et souvent 
doivent) être produites. 

11 suff it peut-être de préciser pour les besoins de la 
cause que chaque programme statistique comporte trois 
principales dimensions: I) micro-données ou macro-donuées; 
ii) acquisition centrale directe des dortnées ou données 
soumises (par des répondants); et iii) êchantillon de données 
ou univers de données. Chaque programme statistique est 
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constitu6 pour l'essentiel d'une corabinalson de ces trois 
paramëtres. Lorsqu'on a besoin d'un volume important de 
micro-donnëes pour un programme, le cost de l'envoi des 
donnes et la charge de travail dpassent souvent les 
possibilités des petites juridictions; dans ce cas, c'est 
l'organisine statistique central qul devrait échantillonner 
les données et les acquérir directement. Mais d'autres 
juridictions peuvent avoir Ia capacité et les ressources 
nécessaires pour fournir ces données ou pourralent produire 
ces données cot partie intégrante de leurs propres systèmes 
intégrés de gestion - dans lequel cas, elles pourraient 
facilement fournir les données sur une bande magnétique par 
duplication. 

Par consequent, 	un programme national hybride 
(centralisé/décentralisé) pourrait rCpondre aux deux types de 
situations décrites ci-dessus. Lorsque les juridictions, 
pour tout programme donné, ont la possiblité de produire par 
elles-ménies des macro ou des niicro-données et peuvent les 
fournir A l'organisme central, ce mode de fonctionnement se 
verra accorder Ia préférence; en ce qui concerne les autres 
juridictions incapables de produire et de fournir les 
données, si l'on veut que le programme continue, c'est 
l'organisme central qui devra réunir les dorinées directernent. 

Ii existe plusleurs autres raisons qul plaident en 
faveur d'un organisme pouvant exploiter des programmes 
centrailsés, décentralisés ou hybrides. Du fait que les 
circonstances varient en fonction des changements qui sont 
dans l'air (changenent dans la priorité des programmes ou 
restrictions budgétaires), le système statistique doit être 
souple et s'adapter rapidernent aux modifications des 
programmes dont l'exploitation peut passer de dëcentralisée a 
centralisée et vice versa. La seconde raison reside au coeur 
d'un principe qul suscite de vigoureux débats mals fera 
éventuellement l'objet d'un accord ferme. Une question a été 
posée: qui devrait être Le principal ou l'ultime arbitre des 
priorités statistiques - le groupe des producteurs ou le 
groupe des utilisateurs? En fin de compte, on est tombé 
d'accord sur le fait que le critère d'indépendance et de 
crédibilité requérait que les utilisateurs solent les 
premiers architectes des priorités statistiques a condition 
toutefois que les intéréts et les capacités des producteurs 
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soient respectés. Ce princ.ipe a été appliqué par extension 
la relation entre un organe central de statistiques 
judiciaires et les juridictions constituantes; bien que 
Vorganisme central doive pouvoir fonctionner indépendamment 
des juridictioris productrices, la relation devrait être 
également une relation de respect et de soutien a l'égard de 
ces dernières. En tertnes concrets, ceci signifie qu'il faut 
avoir la possibilité de tenir corapte des capacités et des 
désirs des juridictions en taatière de programmes centralisés 
ou décentralisés. 

Ii y a eu également accord sur plusieurs autres 
principes divers en vue d'organiser la production de 
statistiques judlciaires nationales. Tous les participants 
pensent que l'on doit accorder une plus grande importance que 
par le passé a la qualité des données et a la verification 
des systèmes et des statistiques. On a également répété le 
credo de toujours, a savoir que la production de données 
statistiques devrait, dans la niesure du possible, se faire 

des endroits oi les actes soclaux primaires et les 
operations ont lieu en tenant cc*npte des consequences que 
ceel entraine concernant la participation centrale perniettant 
d'élaborer des systèmes d'information opérationnels 
compatibles chaque fois que c'est nécessaire au sein des 
juridictions. 

Compte tenu des principes et généralités étudiés darts 
ce chapitre, nous n'avons fait qu'esqulsser a grands traits 
une structure et tine repartition des taches propres a 
perniettre la production de statistiques judiciaires 
nationales en donnant des réponses générales aux questions du 
"qul", "comment" et "oil". Après en être arrives a tin accord 
prCliniinalre stir quelques-uns des principaux piliers de 
l'éd[fice qul permettra la misc sur pied de l'organisation 
des statistiques judiciaires nationales - comité des 
sous-ministres double d'uri sous-comité de la politique des 
statistiques et Comité consultatif national des utilisateurs 
- l'une de nos dernières tâches (mais non la moindre) étalt 
de régler de nombreux details organisationnels ne figurant 
pas dans notre esquisse générale. Le chapitre 7 rend compte 
des différentes propositions concrtes que nous avons 
exaimtnées avec attention. 
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La prsente section d&rit une nthode génrale en vue 
de produire de façon systmatique de l'informatton et des 
statistiques nationales. Nous avons traitg prc€dement dans 
ce chapitre de la nécessité de disposer de services 
centralisés et décentralisés de collecte des données. 

Les données brutes indispensables a l'obtention 
dinformation et de statistiques judiciaires nationales 
peuvent être obtenues soit A partir de systéines d'information 
d'exploitation soit A partir de systeme d'information 
statistique. La stratégie préconisée pour la collecte de 
statistiques est que, dans la mesure du possible, elles 
doivent constituer un sous-produit des systaes d'information 
d'exploitation. Certains éléments d'inforination auront 
satisfaire les besoins d'exploitation tout autant que les 
besoins beaux et nationaux en statistiques. S'il est 
impossible de répondre A ces divers besoins, des systèiaes 
statistiques indépendants pourront être implantés. Ceci 
entrainerait une hausse des cocits de collecte des données et 
nous obligerait a gérer divers ensembles de données. 

Les systes d'lnformation d'exploitation qui peuvent 
être manuels ou automatisés siuiplif tent les procedures 
raanuelles actuelles des organismes. De facon générale, 
puisque ces systèines sont adaptés aux besoins spécifiques de 
chaque juridiction, l'information qu'ils produlsent est utile 
aux operations locales; d'autre part les données ne peuvent 
pas toujours étre utilisées pour répondre aux besoins locaux 
de la gestion. Une des autres caractéristiques de ces 
systènies est que les données sont recueillies pour tous les 
"faits" (tous les détenus, tous les cas, par exemple) alors 
que l'on pout avoir besoin en statistique de regroupements. 
Par exemple, la police consigne Individuellernent les divers 
incidents, les enquêtes et les accusations abors que les 
statistiques DUC comprennent des regroupements corume le 
nombre d'incidents et d'accusations par catégorie 
d' incidents. 

Les systàies statistiques peuvent également étre 
nianuels ou autornatisés et avoir comme premier objectif La 
collecte de l'informatlon a presenter sous diverses forrnes 
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synthtiques. 	Par exemple, un système statistique peut 
collecter des dtails sur les caractristiques personnelles 
d'un contrevenant bien que l'objectif ne soit pas d'étudier 
ce contrevenant et d'avoir une influence directe sur las 
procdures le concernarit; le but est plutôt de déduire 
partir d'un ensemble de dossiers les caractéristiques 
gnrales de la population comrne les groupes d'ge, le 
rapport de l'infraction a l'âge, etc. A cause des coiits, on 
emploiera plutôt une enquête-échantiLlon comrne vhicule 
d'obtention des donnes bien qua l'on puisse a l'occasion 
avoir recours au recensement (champ d'observation complet). 
La mthode employe dans las enquêtes-échantillons est concue 
pour garantir la production de statistiques pertinentes 
atteignant le pourcentage de fiabilité requis (les 
regroupemerits peuvent être 6valu6s a partir des 
enquêtes-échantillons en multipliant tout sirnplement les 
observations individuelles (ëlëments d'information) par un 
facteur de pondération). 

La principal objectif des systs intégrés de gestion 
est de produire des données regroupëes dont les gestionnaires 
tiendront compte lors des prises de decision. Généralement, 
un système intégré de gestion est one annexe des procedures 
en vigueur alors qu'un système d'information d'exploitatiori 
est conçu pour faire intégralement partie des activités 
quotidiennes d'un organisme. Pour illustrer in difference, 
disons qu'un adtainistrateur de tribunal pout vouloir verifier 
si un juge enteml une seule cause A Ia fois ou si tous les 
accuses d'une af faire ont été informés qu'ils doivent 
comparattre dans une salle quelconque du tribunal, a l'heure 
indiquée. La procureur général d'autre part s'intéressera 
beaucoup plus au notnbre d'accusés arrivant au tribunal, au 
temps nécessaire pour traiter leurs affaires et aux issues. 
Signalons qu'un systènE statistique est une sorte de système 
intégrC de gestion en ce que les données regroupées peuvent 
aider les technocrates dans leurs decisions. 

Des changements radicaux se sont produits dans in 
technologie des ordinateurs, au cours de la dernière 
décennie. La materiel des mini et des micro-ordinateurs qui 
est relativemerit peu cher a l'achat est capable d'accomplir 
toutes les fonctions des grandes unites cetitrales d'il y a 
quelques années. De plus, les progrès technologiques n'ont 
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pas l'air en baisse et ii serable que les coats du raatriel 
électronique soient encore appels A diminuer, ce qul rendra 
les puissants mini et inicro-ordinateurs accessibles a un plus 
grar1 nombre d'utilisateurs. 

L'araélioration 	continue 	des 	installations 	de 
télécoraraunications, 	alliée 	au 	développement 	de 
mini-ordinateurs plus puissants et de terminaux intelligents 
a favorisé la décentralisation de nombreuses fonctions 
courantes. En consequence, les fonctions plus complexes 
peuvent être confiées pour le traiteraent aux plus grandes 
unites certtrales. On appelle tra1tnt décentralisé un type 
de traitement dans lequel les applications courantes sont 
ex€cutées localement, tandis que les données sont acheniinées 
ultérieurecaent vers un endroit central par un ordlnateur plus 
important. 

Ces progrès spectaculaires dans la technologie des 
ordinateurs joints a la baisse du coat du materiel oat 
favorisé la décentralisation de noinbreuses fonctions 
inforraatiques. Cependant, le coCit du logiciel (1) n'a pas 
diminué en consequence. La production et la maintenance de 
programmes machine convenarit a des applications particulières 
peuvent être compliquées et par consequent ont tendance a 
rendre l'utilisateur trop dépendant des techniciens en 
inforinatique. Ce dernier problème peut être en grande partie 
rCsolu par la mise au point de systeme "modles" susceptible 
d'être utilisés par plusieurs juridictions. Ceci aboutira en 
effet a une formule de partage des coCIts entre les 
juridictions. 

Pour l'instant, l'élaboration de systame d'iriformation 
d'exploitation se fait pour répondre aux besoins locaux. On 
accorde très pu d'intCrêt aux besoiris nationaux en 
stanistiques. Des systènies qul serablent accoraplir des 
fonctions analogues ou identiques d'une province A une autre 

(1) Le logiciel se réfère aux progranaes exploités par 
l'ordinateur. Le materiel correspond a l'ordinateur 
lui-même airisi qu'â ses périphériques coinme ses 
terininaux, imprimantes, etc. 
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peuvent &re diffrents quant a Ia portée. 	Ii existe 
ga1ernent de larges disparités en ce qul concerne le stade de 

perfectionriement de ces systèsnes. En definitive, on utilise 
des definitions ou des concepts différents pour les raêmes 
éléments d'information d'une juridiction A l'autre. 

Si l'on veut obtenir de l'inforination et des 
statistiques judiciaires natlonales en tant que sous-produits 
des systëmes d'exploitation, ii nous taut définir une 
stratégle dtélaboration  des systèmes plus stricte. 1-es 
élémeats d'infornatiori nécessaires A l'infortnation et aux 
statistiques nationales dolvent correspondre 21 des 
definitions et a des concepts norinalisés si l'on vent que les 
regroupernents nationaux aient Un sens. Ceci signifie que la 
technologie des ordinateurs est impuissante a elle seule 
off rir une solution perttant d'obtenir des statistiques 
nationales; aussi est-il nécessaire de coordonner 
l'élaboration de systèmes d'exploitation et de statistiques a 
l'échelle nationale. 

Plusieurs étapes dolvent intervenir dans le processus 
général de definition des besoins nationaux en rnatière 
d'inforrnation et de statistiques judlciaires. On dolt 
d'abord établir un tableau des besoins qul sera soumis en 
tant que proposition A l'examen critique de toutes les 
juridictions. Cette formalité devrait inévitablenient inclure 
les concepts et les definitions correspondant 1 tous les 
€léments d' information. 

On dolt en second lieu dresser un inventaire de 
l'ensenible de I'informatlon et des statistiques dont on 
dispose actuellement. Etant donné que ceci Implique l'examen 
des données qul sont accessibles dans toutes les 
juridictions, on espère que les incohérences dans les 
definitions et les concepts seront mises en evidence. 

LJne fois ces deux étapes franchies, on comparera la 
liste des besoins a l'information dont on dispose. On 
résoudra les problèmes des differences dans les definitions 
et concepts lorsque les avantages escoinptés justifieront les 
changernents. Cette d&narche nous donnera une liste modlfiée 
des besoins nationaux en matire d'informatlon et de 
statistiques judiciaires. 
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Une fois que les besoins en information auront 
définis avec certitude et quo des indices de priorit€ auront 
été assignés aux divers secteurs de l'information judiciaire, 
on devra mettre au point les systèmes oprationnels 
d'information et de statistiques n&essaires a la production 
des donnëes. Dans certains domaines d'intrêt, ceci signifie 
que les systèines actuels devront être modifis alors que dans 
d'autres de nouveaux systèmes seront élaborés A partir de 
rien. 

Les donnes des systues oprationnels d'information et 
de statistiques seront fournies 5 un organisme central pour 
la manipulation finale. Los donnes fournies pourralent se 
prsenter sous une forme groupe (macro) ou sous Ia forme de 
rnlcro—données. La diffusion des statistiques nationales sera 
très probablement assure par l'organisine central. 

Pour los secteurs dépourvus de systèmes ou en ayant 
très peu, on devrait favoriser la mise au point de systèes 
d'inforiation ikodèles. On devrait adopter parallèlement des 
rperto1res rra1iss de doones. Comme au cours de cette 
étape de conception des systnes l'on étudiera tous los 
bosoms oprationnels de toutes les juridictions ou de nombre 
d'entre elles, les systèmes modles pourralent être lmplantés 
dans de nombreux endroits assez facilement. Ceci prsente le 
double avantage de normaliser is conception des systmes tout 
en permettant de réaliser d'itnportantes 6conomies do temps et 
d'argent. 	Un grand ncxubre de systmes informatiques sont 
dejà en exploitation et fonctionnent efficacement. 	Ces 
systèmes peuvent nécessiter des modifications af in de 
produire los données requises. Li est possible quo certains 
des systmes actuels puissent égalernent convenir a d'autres 
juridictions avec peu de changements ou sans aucun 
changement. On pourra 1A aussi économiser temps et argent. 

La definition des besoins nationaux en information 
judiciaire et la conception des systèmes informatiques 
nécessaires a Ia production de données amélioreront de toute 
evidence la qualité et la valeur des statistiques. On 
s'attend égalexnent a un certain nocabre d'avantages 
complémentaires: 
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1) la terniinologie judiciaire scra le plus possible 
norrnalisée a l'&helle nationale, ce qui 
favorisera les coiInunications; 

ii) on réalisera des gcononlies dans les secteurs oil 
l'on thplantera les systmes "modles" ou 
lorsqu'on pourra transposer le logiciel d'une 
juridictiori a urie autre; 

iii) la saisie des données sera plus rapide et plus 
conomique 6tant donnë que de nombreux 616ments 

d'lnfortnation seront salsis par les systèrmes 
d'exploitation beaux. La qualit6 de ces donnes 
pourra être suprieure a celle des données réunies 

l'échelle nationale par les enqutes 
échantillons ou les recensements; 

iv) l'tablissement d'un inventaire du type de donnes 
collectées rduira de facori non nêgligeable les 
doubles empiois dans la collecte de cette 
information. Ceci diminuera 6galement be fardeau 
des rponses. 
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CHAPITRE 6 

CRITERES DEVALUATION DES SOLUTIONS 

Les dbats du PNCR preuaient appui sur le fait adrais que 
l'objectif gnral de chacune des solutions organisatlon-
nelles I l'étude 6tait d'assurer Ia production en temps 
opportun d'information et de statistiques judiclaires 
nationales I Ia fois indispensables et d'excelleate qualit. 
Pour choisir la meilleure façon de r€aliser cet objectif, ii 
&ait n&essaire de dfinir un ensemble de paramètres au 
iaoyen desquels ii serait possible d'valuer chacune des 
solutions (les rsultats de cette evaluation sont presentes 
au chapitre 8). Les paramtres se repartissent en trois 
categories principales. 

A. QUEMONS TOUcA1( L' ORCANISATION 

Engagnt et propriete 

Cette option doit porter sur les n&anismes qui vont 
prououvoir un consensus entre l'administration fédérale, les 
provinces et les territoires sur les priorites statistiques 
natlonales et sur la facon de les réaliser. 

Cette option doit être conçue de façon I garantir 
l'engagenent, de la part des juridictions participantes, de 
fourrilr un soutien adëquat et des ressources calculees 
suivant des ententes a long terrae. 

Cette option dolt tenir compte du fait que les 
programmes qul en relèvent nécessitent l'appui et 
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l'engagement des directions concernées A bus les nlveaux au 
sein des juridictioris participantes. 

Evolution et rvolut ion 

Cette option doit être un point de depart sans ambiguité 
et dolt être consideree sans toutes ces hypotheses et 
caractéristiques traditlonnelles de fonctionnement qul ont 
empêchë le progrès dans le passe. 

Cette option dolt maximiser l'utilisation des systames 
et des ensembles existants de ressources et doit eviter tout 
changement organisattonnel inutile qul se traduirait par une 
trop grande consommation de temps, de credits et de bonne 
volonte. 

Iiiputabilité 

Cette option doit garantir que les personnes chargées de 
la production de statistiques nationales sur la justice 
soient responsables devant les sous-ministres, A la fois pour 
les statistiques sur la justice et pour les statistiques 
natlonales. 

Simplicitig  

L'option dolt essayer de viser la simplicite 
organisationnelle et de garantir la transparence de 
l'lmputabilité, de la conununicatlon et de la prise de 
d&isions. 

L'option devrait être concue af in d'etablir des 
prograres de facon graduelle, au besoin, suivant on plan 
general, et les ressources reservees a n'importe queue 
activite doivent être suffisautes pour en garantir le succes. 

Coordination des ressources 

L'option 	doit 	promouvoir 	la 	coordination 	de 
l'utllisation des ressources consacrëes et devrait eviter 
tout dedoublement des formes, par la combinaison des 
ressources destinees aux fonctions pour lesquelles ii est 
possible de réallser des economies d'echelle et d'autres 
avantages. 



Perfectionnieut de la maln-d 'oeuvre et des ressources 

L'option dolt être telle qu'elle attire et retierine Un 
personnel hautement qualifié pour toutes les fonct[ons du 
processus statistique et de l'information. 

B. JESTIONS STATISTIQIJES 

Intgrit et crédibilité statistigues 

L'option dolt garantir qu'elle est indépendarite sur 
le plan politique pour ce qul est de l'impartialité de son 
travail, et que tous les utilisateurs, y compris le grand 
public, peuvent avoir confiance dans les résultats de ses 
t ravaux. 

Souplesse 

L'option dolt étre conçue de facon B tenir coclpte et B 
s'adapter B l'évolution des besoins en information et des 
priorités B Ia fois au sein des prograces et entre eux. 

L'option dolt être en mesure de retenir dt aut res  
méthodes et d'autres raoyens d'acquisition et de presentation 
des données suivant l'évolution des priorités et des 
ressources. Elle doit être en mesure d'accepter différentes 
methodologies pour différents programmes sectoriels de cmCme 
que des changnents allant de la production de données de 
recensement B des données par sondage, des données globales 
aux nilcro-donaEes. 

La structure dolt être capable de bénéf icier de 
l'évolution des techniques. 

Lt option  dolt étre capable de fournir d'autres 
strategies pour la production de statistiques nationales 
lorsque leur production par uric inéthode ou une structure 
unique ne fait pas l'objet d'un soutten et d'un engagement 
unanirnes. 
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Uniforinité 

L'option dolt faci.liter l.a conclusion d'un consensus sur 
les definitions standard, les unites employ6es, la securite, 
l.a qualitë, etc., et être en mesure d'appuyer leur mise en 
oeuvre et leur maintien. 

Canparabilité et continuité 

L'option 	doit 	faciliter 	la 	comparabilité 	des 
statistiques nationales sur la justice entre les secteurs 
constitutifs, et entre d'autres statistiques sociales et 
demographiques. 

La continuité longitudinale est un élément essentiel de 
bonnes statistiques et l'option dolt en tenir compte. 

Confidentialité et sécurité de 1' inforniation 

L'option doit être concue de façon A garantir la 
protection du caractère confidentiel des renseignenierits 
persorinels. 

L'option dolt garantir que les programmes sont concus de 
façon a réduire le plus possible le risque d'une erreur de 
manipulation des renseignements délicats de nature 
personnelle a toutes les étapes du processus statistique. 

C REIATIO1S ENTRE LE R POtDN( Er L'I7FILISMJR 

Fardeau des répondants 

L'option dolt réduire le plus possible le fardeau des 
répondants, en limitant les activités statistiques nationales 
a celles qul sont visiblement nécessaires, et en réduisant au 
minimum la paperasserle. 

Soutien de l'élaboration de systèmes juridictionneis 

Compte tenu des responsabilités de chaque juridiction 
dans le cas de l'exploitation et des services nécessaires a 
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l'administration de la justice 1 leur niveau, l'option doit 

a) 4tablir des statistiques nationales a partir des 
systèmes d'infonnation oprationnels, dans la mesure du 
possible, et 

b) appuyer l'laboration de tels systnies. 

Consultation et comunication 

L'option doit garantir la communication entre tous ceux 
qul participent directeraent ou indirectemerit au processus 
statistique: les fournisseurs de données, les ralisateurs 
de systmes, les gestionnaires de programmes et les 
utilisateurs de l'information, etc. 

L'option doit prvoir des mécanismes de consultation 
avec les utilisateurs de données sur la justice hors du 
secteur public a propos des besoins et des priorits. 

L'option doit favoriser les communications et l'échange 
dtinformation portant sur les progrès techniques. 

AmessibilitE de l'information 

L'option doit offrir un point de contact central pour 
les utilisateurs afin de leur permettre d'accëder aux 
statistiques nationales et a l'information sur tous les 
él&ents du système judiciaire. 
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CHAPITRE 7 

SOLUTIONS 

Introduction 

On recormut ds le dbut lors des discussions du groupe 
de travail que les dates liiites fixes enipêchaient d'aborder 
de façon linéaire les tches dfinies dans le plan de 
travail. II 6tait 6vident qu'il 6tait nê.cessaire de 
s'atteler paralllement A plusieurs tches. En consquence, 
les solutions possibles ont pris corps au fur et A mesure que 
les hypothses de travail, les principes et critères étaient 
tnieux coinpris du groupe de travail dans son ensemble et 
devenaierit plus pr&is. 

Cependant, les solutions en elles-rnêmes et les travaux 
qui sont relis a leur formulation sont tout A fait distincts 
de la tche d'tablisseinent des priorits. Mêine si le groupe 
de travail a présenté des priorités, étant donné 
l'information apportée au chapitre 4, c'est aux 
sous-ministres qu'il appartient d'engager les ressources, 
d'approuver la méthode choisie par le groupe de travail, et 
de ratifier les strategies recommandées. Toutes les options, 
excepté celle du statu quo, sont susceptibles, avec quelques 
petites modifications, de s'adapter aux priorités et au 
calendrier des progranimes et activités sur lesquels on ne 
sera entendu. 

Les details concernartt ces decisions sont prCsentés 
dans le chapitre 22 du Volume H. On y trouve une liste 
complte des activités gui fait état des objectlfs ainsi que 
l'éventail des activités et des secteurs fonctionnels qui 
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entrent ncessairement en ligne de coinpte si l'on veut que 
les solutions aboutissent 	la production de statistiques 
judiciaires nationales. 	On y fournit 6galement une 
explication des termes et fonctions qui n'ont pas été 
coinplètement pr€ciss dans les documents prsentant chaque 
solution. 

Les solutions dëcrites dans ce chapitre sont les 
suivantes: 

a) Le statu quo; 

Centre tndépendant 

b) Le centre national de la statistique et de 
l'information judiciaires (le Centre); 

c) Le groupe d'inforniation sur la Justice canadienne 
(le Groupe); 

Au sein du gouvernnt 

d) Le consortium des statistiques judiciaires du Canada 
(le Consortium); 

e) Le satellite de Statistique Canada (le Satellite). 

Les solutions (b) a (e) sont exposes avec suffisamraent 
de dtai1s pour perinettre une 6valuation en fonction des 
critères de russite énumr€s au chapitre 6. Ltune  d'entre 
elles, le satellite de Statistique Canada comporte galement 
un plan gnral de mise en oeuvre et un calendrier. 
Cercaines comprennent une esquisse de budget, cc qui 
facilitera la comparaison des options daris uric optique 
financière et mettra en 6vidence les secteurs privtlégiés par 
Les différentes options. 

La solution du statu quo a été écartëe des le debut 
étant donné l'unanimité du mécontentement a l'égard des 
statistiques judiciaires nationales actuelles. De plus, 
presque tout le roonde considère que les structures actuelles 
sont fondamentalement inadaptées aux taches a accomplir. 
ous n'avons donc donné qu'une breve description du status 



quo dans ce chapitre, mais ii est A signaler que le chapitre 
3 "Leçons du passe" donne de plus ainpies infonnations A ce 
sujet. 

Les quatre solutions retenues suggrent toutes un plus 
grand engagement des sous-ininistres de l.a justice dans les 
entreprises de statistiques nationales coals elles diffrent 
sur le type d'engagement et sur le degr6 de cet engagement. 
Ces solutions insistent également sur la n6cessit6 de 
consacrer plus de ressources que par le passe a l.a production 
de statistiques judiciaires natlonales. 
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A. LE STATU QUO 

Ii est impossible de dfinir avec pr&ision la 
production actuelle de statistiques et de renseignements 
judiciaires A l'chelle nationale. Dire que de riombreuses 
initiatives indpendantes ont été prises serait juste; 
soutenir qu'il y a eu des retards et une confusion inutiles 
dans l.a production de statistiques seraient gnëraleraent 
exact; qualifier de sceptique l'attitude des ministères de l.a 
justice serait un euphémisme. 

Lt exis tence  du Pro jet national de coordination des 
ressources est une preuve 6vidente de l'lnsatisfactlon 
l'gard du statu quo. Les chapitres 2, "Pourquoi runir de 
l'information et des statistiques nationales sur l.a justice", 
3 "Lecons du passe", et 4, "Besoins, donnes disponibles et 
ressources" t&aoignent tous du manque de statistiques de 
qualit, des efforts dployés par le passe pour reinédier 1 l.a 
situation et des besoins toujours insatisfaits. 

Au sein de chacurie des juridictions, on a reconnu 
l'importance de l'information pour la gestion et les 
operations. Des fonds sont consacrés a l'établissenient de 
systëraes d'information automatisés et inanuels bien q&on ne 
dispose pas des cocits reels de ces travaux. Giacune des 
juridictions procède a ses propres experiences, dont 
certaines perrnettront de produire de façon plus économique et 
plus fiable des statistiques et des renseignements nationaux. 

Cinq organisrnes et comitCs orit participé aux travaux en 
matire de statistiques et de renseignements judiclaires 
nationaux. Cette participation allait de la responsabilité 
directe de l.a collecte et de l.a production de données a des 
forictions de consultation. Voici ces comités et orgarlisraes: 

1) les ministres et sous-ministres responsables de Ia 
justice; 

2) le 	Comité consultatif 	fédéral-provincial 	de 
l'infortnation et de la statistique judiciaires; 



3) la Division de la statistique judiclaire de 
Statistique Canada; 

4) le Groupe national d'€tude sur l'administration de 
la justice; 

5) le Groupe national de travail sur l'information et 
la statistique judiclaires. 

On peut expliquer le statu quo en décrivant brivement 
les attributions des orgariismes en niatière de statistique et 
d'information nationales et en réitrant les éléments 
souligns au chapitre 3, "Leçons du pass'. 

Les rainistres ont approuvé la cration du Groupe 
national d'tude (GNE), et les sous-ministres en sont devenus 
le conseil dt adrninis t ration . Gette façon de procéder a perinis 
au GNE d'tablir des relations oprationnelles directes sur 
le plan des rapports hirarchiques et du travail avec les 
ministres provinclaux et, par la suite, les mlnlstres 
f€draux, sauf Statistique Canada. Ainsi le GNE 4tait tres 
bien plac6 pour travailler aver les ministres de la Justice 
af in de rernplir le inandat qui lui avait ëté confi (voir le 
chapitre 3). Les efforts du GNE ont toutefois gtiE gêns par 
le manque de renseignements disponibles. Le GNE a commence a 
recueillir les renseignements dont il avait besoin pour 
examiner les services de l.a justice et les coOts connexes et 
recommander des normes. Le GE a utillse les renseignenients 
mis A sa disposition par les provinces et les rninistëres 
federaux et l'information publiee par la Division de la 
statistique judiciaire de Statistique Canada; il a en outre 
corrnencé a recueillir de nouvelles donnees. Ii n'existait pas 
de mecanisrnes officiels permettant au GNE ou aux 
sous-ministres de Ia justice de coninuniquer avec Statistique 
Canada ou de se consulter au sujet de questions et de 
problmes coninuns. 

Le 	Comité 	consultatif 	federal-provincial 	de 
l'information et de Ia statistique judiciaires est un comite 
compose de représentants de toutes les provinces, des 
territoires et des rninistères federaux de Ia Justice et du 
Solliciteur general ainsi que de Statistique Canada. Ce 
comite se reunit de temps a autre et a réussi plus ou nins 
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amliorer l'inforniation et la statistique judiciaires en 
partie, coriuie ii est mentionné au chapitre 3, parce qu'il 
n'existait aucun groupe opérationnel pour donner suite a ses 
reconinandations. Le Groupe national de travail (GNT) a été 
créé grace aux fonds de l'adininistration fédérale en avril 
1978 pour étre l'organe opérationnel du CCFP.. 

Le GNT a participé A l'examen des systèmes de gestion et 
autres systèmes d'inforiaation et a aide les juridictions 
entreprendre certains projets approuvés par le CCFP. be CCFP 
a constitué un comité de direction fédéral-provincial chargé 
d'approuver, en son nom, les projets et les initiatives du 
GNT. 

Le CCFP et le GNT ne relvent pas off iciellement des 
sous-niinistres ou des ministres. Les ministères de la justice 
n'orientent done pas leurs initiatives de la rme façon que 
celles du GTN. 

Ces différentes approches ont eu pour effet de susciter 
la confusion au sein des milieux de la justice. I.e GNE a 
présenté des rapports aux sous-ministres et, selon ces 
derniers, les rapports comblaient une lanune importante. 
Ces rapports ont cependant coOté trs cher et ont demandé 
beaucoup de temps aux m1nistres qui ont fourni les 
renseignements, et certaines provinces ont fait savoir 
qu'elles éprouvaient beaucoup de reticence a recommencer le 
processus en dépit du fait qu'elles ont besoin de ces 
reuse ignements. 

Les résultats des travaux de Ia Division de la 
statistique judiciaire de Statistique Canada ont fait l'objet 
d'un exarnen et ont été considérés conine insatisfaisants. Les 
strategies de collecte utilis€es ont fait l'objet de 
critiques acerbes, et la Division de Ia statistique 
judictaire a constaté que le champ d'observation et 
l'exhaustivité des données soumises présentaient des lacunes 
sérieuses. 

Ainsi done le statu quo laisse beaucoup a desirer. Les 
organismes qul ont participé a la production de statistiques 
et de renseignernents nationaux se sont rnontrés incapables de 
répondre aux besoins divers de la coninunauté de Ia justice. 
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B. LB CEN1E NATIONAL DE LA STATISTIQUE ET DE L'INFORMATION 
JIJDICLAIRES (LB CENThE) 

Cette solution a étë envisagée pour répondre A un but 
unique: assurer Ia production, en tetnps opportun, 
d'information et de statistiques judiciaires nationales de 
haute qualité. Par le terme national, nous entendons un 
champ d'application qul tient compte de tous les organismes 
et juridictions des pouvoirs publics fédéraux, provinciaux et 
nunicipaux. La non participation ou le retrait, tie serait-ce 
que d'un seul de ces organisrnes ou juridictions, signifie que 
nous n'aurons pas de statistiques nationales. Dans un 
système fédéral, ceci n'est pus sans danger et nécessite un 
engagement dynamique et, presque A coup sCIr, une valorisation 
des intéréts conjoints plutôt que des intérêts particuliers. 

Nous 	savons 	pertinemmerit 	que 	toute 	solution 
satisfaisante nécessitera la participation et le contrôle de 
tous les paliers de gouvernement, fédéral, provincial et 
municipal. U sera impossible A tout secteur des pouvoirs 
publics travaillant seul d'atteindre l'objectif que nous 
avons fixé. L'histolre des essais unilatéraux ou métne 
relativeinent isolés corrobore cette affirmation. 11 est done 
nécessaire de chercher a atteindre l'objectif conjointement 
et en cooperation, sans perdre de vue l'idée que chacun peut 
avoir une fonction et un role différents mais que ces 
derniers doivent viser A Ia réalisation d'un objectif 
comun. La voie centrale est la plus souhaitabie puisqu'elle 
marie efficaceinent les rOles et les fonctions de façon 
presenter tin produit national essentiel. 

Les sections du rapport présentées ci-dessus ont servi 
étayer cette étude nials on a mis en evidence quatre 

questions qui raéritent d'être examinées plus a fond et qul 
dans un sens constituent le "moteur" de notre solution. Ce 
sont: 

1. les 	structures 	et 	capacités 	de 	production 
ac tuel Les; 

2. la direction et l'engagement; 
3. Ia centralisation et; 
4. l'iciplantation des systèmes ou le traltement de 

I' information. 
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1 • Structures et procedures actuelles de Statistigue Canada 

Au sein de la cormunaut€ judiciaire, le sentiment qui 
prêvaut est que Statistique Canada n'a pas accordé aux 
statistiques judiciaires la priorité qui leur était due. II 
n'est pas facile de faire un diagnostic précis ou d'aller 
dans le detail mais l'on s'accorde généralement a penser 
qu'en cociparaison avec les statistiques éconorniques, par 
exemple, les statistiques judiciaires n'ont jainais recu du 
Bureau les ressources qui leur convenaient et les 
gestionnaires de Statistique Canada ne leur ont jamais 
accordé une attention suffisante. 

Le Bureau a signalé que jamais la communauté judiclaire 
fédérale ou provinciale n'avait fait connattre ses priorités 
en matière de statistiques et d'information. Statistique 
Canada a laissé entendre que même si des besoins 
fragmentaires d'information judiciaires pouvaient étre 
identifies, [1 lui serait impossible de produire cette 
information au coiuplet. A plusieurs reprises, au cours des 
cirlq derniëres années, le Bureau a demandé aux deux 
principaux ministères fédéraux (ministres de la Justice et 
du Solliciteur général) de définir leurs besoins en 
information. Cependant, une fois établie la liste de ces 
besoins, Statistique Canada a signalé qu'il n'était pas en 
niesure d'y répondre, du moms en partie, a cause des nombreux 
autres clients qu'il devait satisfaire. Ces clients êtaient 
entre autres, des gens du public, des députés, des chercheurs 
et des universitaires. La questiondes multiples clients, que 
l'on oppose aux multiples utilisateurs de l'information 
statistique produite par un bureau central du gouverriement 
fédéral, ne laisse pas d'irrlter. La nécessité, a cause 
d'obligations statutaires ou politiques de satisfaire une 
clientele multiple, disparate et mal définie constitue une 
entrave au sein mênie de la structure de Statistique Canada 
qui, queue que soit l'organisation interne, s'oppose A Ia 
centrailsation de la prise de decisions politiques, de 
l'administratlon et de Ia gestion des programmes. 

Ceci signifie que si l'on définit une clientele 
restreinte et évidente, celle-ci devrait être choisie pour 
ses aptitudes a stimuler la production de l'infortaation et de 
la statistique judiciaires nationales. La clientele que nous 
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proposons 	daris 	notre 	solution est 	constituée 	des 
sous-ministres de la justice, des sous-procureurs généraux et 
des sous-ministres charges des services correctionnels aux 
niveaux fédéral et provincial. Ii est manifeste que si l'on 
répond aux besoins de cette clientle, de nonbreux autres 
besoins se trouveront €galement satisfaits, mais 
probableinent, seulement en partie. Nous avons pease qu'il 
valait taieux quar1 rnême adopter cette solution, du moms pour 
un certain temps, af in que les ressources limitées dont nous 
disposons puissent atteindre cet objectif plus niodeste. 

D'autre part, bien que le Bureau se trouve aux prises 
avec des restrictions budgétaires et des contraintes 
politiques, ii est clair qu'avec de la bonne volonté, ii 
pourra résoudre ces problmes alors qu'il en existe un qui 
restera presque certainement insoluble. Tout service ou 
organisme provincial ou fédéral qui refuse de participer am 

progranme de statistiques nationales crée un obstacle 
insurmoatable 1 la réalisation de notre objectif. Nous ne 
devrions pas négliger le fait que tout ministère qui fait 
cavalier seul peut détruire l'édifice et que son 
intransigeance ne laissera aux autres administrateurs de la 
justice que des statistiques incomplètes. Nous savons 
pertinemraent que récenment, certains ministres provinclaux 
out quelquefois choisi de se retirer du programme et qu'ils 
avaient de bonnes raisons pour le faire; quelquefois, 
néanmoins, les raisons semblent moms évidentes ou l'on a'y 
peut trouver autre chose que la defense d'intérêts 
particuliers. A cause du peu d'importance qu'ils accordaient 
aux statistiques judiclaires, les sous-ninistres de la 
justice, oat par le passé délégué leurs responsabilités soit 
directement, soit par défaut, 1 d'autres dans leur 
rninistère. Certains de ces fonctionnaires moms chevronnés 
out pris des decisions qui, de toute evidence, ne sont pas 
dans l'intérêt général des sous-tninistres. Ii faudra que les 
sous-ministres, si occupés solent-ils, acceptent de jouer un 
role plus direct dans la resolution des prob1mes si l'on 
veut qu'un organisme quelconque puisse presenter des 
statistiques judiciaires nationales. 

La solution pr€sentée ci-dessous s'appuie sur l'idée 
qu'il est nécessaire de protéger l'organisme de la façon la 
plus simple possible contre les contrOles administratifs 



perturbateurs. 	Ii est gnéralement adinis que nombre des 
mcanisrnes de contrôle indisperisables dans une organisatiori 
très cosuplexe font double eaploi datis un organisme plus 
petit. Un petit organisme jouissant d'une certaine autonomie 
permettra de dLstinguer claireraent les persorines responsables 
et ne deviendra pas un fardeau d'inefficacit. 

2. Direction et engageInt 

Ii est evident qu'on ne peut eviter une certaine 
tension entre la nécessite pour l'information de rCpondre 
des objectifs a court terme et le besoin de niettre au point 
des procedures statistiques pour garantir la creditilite 
technique de l'inforrnation. Un organisine statistique central 
qui repugne A comproinettre des principes scientifiques 
valables pour produire les "chiffres approximatifs les 
meilleurs possibles" afth d'inforrner les organes de prise de 
decision est presque nécessairement voué B être considCré par 
les sous-ministres de la just ice coinme inefficace. La 
question se pose de savoir quelles nonnes dolverit l'emporter: 
les normes statistiques techniques ou les normes des organes 

de decision. 

Les demandes des sous-niinistres de l.a justice 
présentées de facon B ce qu'on réponde B leurs besoins, ne 
doivent pas se voir releguees au second rang au ncxn de la 
pureté statistique. Nous devons admettre que iaêrne si le 
groupe national d'étude sur l'administration de la justice 
n'a pas produit et, de fait, n'a pas pu produire de 
statistiques judiciaires nationales tout B fait valables et 
scierttifiqueraertt bien fondées, il a nëanrnoins présenté un 
produit qui a été utile a sa clientele. U est peu 
vraisernblable, étant donné les normes statistiques et autres 
nornes scientifiques que le Bureau s'ef force de respecter, 
qu'il accepte jamais, pour sa part, de produire le raêine type 
de travail que le GNE. Notre conclusion génCrale est donc 
qu'un orgartisme statistique national devrait étre prêt B 
adapter ses méthodes et autres caractCristiques techniques 
af in de répondre, darts La mesure du possible, aux besoins des 
clients. Si l'on veut que ceci soit resperté, l.a direction 
de l'organisrne statistique national devrait être confiée aux 
administrateurs de la justice, non aux statisticiens. Ii 
n'est pas réaliste et ii seraic inconsequent de résoudre ce 
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problme grace A une n&hode improvise. Ia mthode doit 
être fonde sur un ensemble de principes qu'on ne doit pas 
avoir 1 remettre en question tous les jours. 

Tout comme le systhne judiciaire et son administration 
qui ne sont contr8ls par aucune juridiction et sont situs 
darts un secteur hors influence, de même, l'organisme 
judiciaire national ne devrait atre dirig6 par aucune 
juridiction. Le Groupe de travail a conclu, pour plusieurs 
raisons, que les sous-ministres de la justice devraient 
diriger et contrôler les statistiques riationales. Le choix 
faire se situe donc au niveau des modalits de direction et 
de contr6le, et du degré d'autonomie, et l'on doit tenir 
compte 6galement du fardeau supplëmnentaire que ceci 
cortstituera pour les sous-ministres dj extrêmement pris. 
Les sous-ministres ont dëjã signalé, de façon non off icielle, 
que bien que désirewc de jouer tin plus grand r6le dans la 
production de statistiques nationales Us hésiteraient 
prendre Ia responsabilité d'un contr6le direct. 

La position du centre autonome décrite dans La présente 
section repose sur urte hypothse fondamentale - savoir que, 
même si le role consultatif qu'assumertt les sous-ministres 
constitue le minimum acceptable pour améliorer La situation 
actuelle, II est probable que ce rOle ne sera pas suffisant a 
long tenae, étant donné l'envergure et la ccxiplexité des 
problëmes A régler. L'organisation décrite ci-dessous tient 
compte de cette LdOe et tente d'alléger le plus possible les 
obligations reliées a la direction de l'organisme et de les 
répartir équitablement. 

3. Centralisation 

On doit évaluer cette solution en considérant le degré 
souhaitable de "central isa tion"pour l'accomnplissement de 
chaque fonction relevant de l'organisme statistique 
national. On a décidé unanimeraent que certaines fonctions 
doivent, pratiquement a priori, être accomplies de facon 
centralisée et qu'un groupe de gestionrmaires de la direction 
centrale doit s'oc-cuper de la verification. D'autres 
fonctions peuvent ou doivent être accomplies dans les 
ministères et organisines. D'autres fonctions encore peuvent 
être accomplies suivant une formule mixte. On doit teriter 
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d'étudier dans un programme de mise en oeuvre quel sera 
l'quilibre ideal, par sous-progranme. Toutes les solutions 
sont confrontees A ce problme. 

Cependant, du point de vue de la mise en oeuvre d'une 
solution ou d'un modèle en particulier, le centre autonome 
semble pr€senter certains avantages. Les sous-ministres, en 
choisissant d'assumer la direction plutôt que de prodiguer 
des conseils peuvent avec plus d'efficacite entreprendre une 
planification A long terme coc2prenant notaninent l'acquisition 
et l'affectation des ressources ainsi que l'adaptation des 
prioritCs aux besoins. 

4. Implantation des systs/traitnt de l'informatlon 

L3 solution du centre autonome que nous exposons ci-
dessous n'est qu'une des structures organisationnelles 
indêpendantes possibles aptes a répondre aux besoins définis 
et correspondant aux critères énoncés prCcédemment. Elle 
propose que l'on accorde une importance équlvalente a long 
terme, A deux activités: l'implantation de systames 
coordonnés et le traitement des donnCes. 

Notre solution sTappuie sur la postulat qu'à long 
terme, les statistiques nationales seront produites en tant 
que sous-produits des systmes automatisés d'exploitation ou 
de gestion des ministres et orgariisrnes; cependant pour que 
cette hypothse de travail devienne réalité, 11 faudra une 
longue période de temps et un engagement considerable de 
ressources financires et autres de la part des sources 
d'information; ii faudra que les ministres et organismes, 
quand us irnplanteront ou transféreront des systèmes 
autonatisés ne perdent pas de vue les besoins nationaux en 
statistiques et prennent les mesures nécessaires pour y faire 
face; ii faudra qu'avant l'implantation ou la modification 
des systèmes automatisés, certains des c'hangements apportés 
aux procedures actuelles se solent révélés efficaces et d'un 
coQt raisonnable pour satisfaire les besoins; ii faudra que 
l'organlsme statistique national dispose d'un groupe 
d'experts de façon a pouvoir garantir que les systèmes et 
procedures mis en place assureront la mise en commun des 
données et aideront les juridictions a modifier la saisie des 
donriées et les modes d'approvisionnement. 
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II est evident que les systènies autornatisés de 
production des donnees seront €laborés et implantes dans 
chaque juridiction, au rythme de chacune et suivant un 
caletidrier très different. Le role primordial qu'un 
organisrne statistique central peut jouer dans ce processus 
est celul de centre de référence, assurant la prestation des 
services techniques et la coordination. Toutefois, nous 
devons adniettre que la coordination de l'implantation des 
systèines requiert Ia participation des organismes et 
nécessite l'oubli, pour un temps, des interts particuliers. 
Cette solution dorine awc sous-ministres la direction de ce 
processus essentiel. 

Notre solution permet également d'envisager Line plus 
grande capacite de traitement des donnees. Si nous en 
croyons l'experlence internationale, nous devons prendre pour 
acquis qu'il n'est pas possible pour un organisrne de 
statistiques nationales d'offrir toute la ganrae des 
presentations de l'information et dtentreprendre  une analyse 
essentielle en vue de satisfaire les besoins a long terme des 
sous-ministres sans avoir accs aux micro-donnees. Ii peut 
arriver, neannioins, qu'a court terme, les données 
senii-groupees suffisent. Qioique cette question demande 
etre examinee de prs, il est clair que tout organisrae 
national de statistiques judiciatres necessite une capacite 
de traitement des donnees de base. 

5. Caractéristigues générales d'un centre autonome  

Cette option necessitera que certaines des ressources 
actuelles de bus les paliers de gouvernenierit soient 
affectées 1 tin programe integre. Un tel progruTne pourrait 
assurer une participation conjointe fédérale-provinciale a in 
fixation des priorites en matire d'inforination, la 
continuité du financeinent 5 long terme et le contrOle. Pour 
faciliter les choses, on crëerait une entité permanente 
légale appelée "Centre national de la Statistique et de 
l'infornation judiciaires" (le Centre). Ceci serait tin 
organisme A but non lucratif adininistrant ses ressources 
grace A une entente a inoyen terme avec toutes les 
juridic lions. 
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Pour que les responsabilit€s inhérentes A Ia direction 
et a la participation soient réparties, le Centre aurait 
a sa tête un conseil d'adininistration constitué des 
sous-ministres de la justice, des sous-procureurs généraux, 
des sous-ministres charges des services correctionnels et du 
statisticien en chef du Canada. 

Le travail du Conseil pourrait être effectué lors d'une 
reunion annuelle générale qui pourrait, pour plus de 
faclitté, concider avec l'une des reunions régulières des 
membres du O3nseil et par consequent ne pas créer pour les 
sous-ministres un fardeau supplémentaire. Lorsque ce groupe 
se réunlrait a d'autres moments, on pourrait déposer un 
rapport des travaux du Centre a titre d'information ou, si 
riêcessaire, inscrire les questions a l'ordre du jour et en 
débattre. 

Les operations coürantes du Centre pourralent être 
supervisées par un Comité de direction constitué de cinq 
merubres du Conseil d'administration dont deux 
représenteraient le pouvoir central et trois les juridictions 
des provinces. Le Comité de direction, avec l'aide du 
directeur général et avec l'approbation du Conseil 
d'administratlon, déterminerait les activités prioritaires et 
élaborerait des plans a longue portée pour que le Centre se 
développe sur des bases solides. 

La gestion et l'administration courantes du Centre 
seraient confiées a un directeur général qul relèverait du 
Comité de direction (dont il serait rnembre de droit) et dont 
les fonctions essentielles seraient de mettre en oeuvre les 
priorités du programme établies par le Conseil 
d'administratlon, de gérer le budget du Centre et de diriger 
le personnel qul collecterait, interciasserait, analyserait 
et diffuseralt l'iriformation statistique, coordonnerait 
l'implantatlon des systèmes et entreprendrait des projets 
sp&iaux. Le personnel serait employé par le Centre ou 
détaché auprês de celui-ct. 

Ii pourrait se reveler utile, en plus du Conseil 
d'administration, de la direction et du personnel, de former 
un Conseil consultatif des utilisateurs. La Conseil 
consultattf se réunirait au moms tous les ans, ou plus 
fréquecinent selon les besoins af in de donner son avis au 
directeur général ou au coraité de direction. 
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L 'organlgraiw.e sui.vant iUustre gJobale.ent La strxture 
du Centre que ixus pr&onisons: 

Centre national de 
l'information et 
de La statistique 
juslciaires 	 1 

Corait 	de 
direction 	 2 

Directeur 
gnral 	 3 

Personnel 
d'exploitation 	4 

Conseil 
Consultatif 

Comité des 
producteurs 	6 - 

Rnarques coneernant 1 'organlgraiii: 

1. Les sous-ministres de l.a justice et le statisticien 
en chef du Canada forrueralent un conseil 
d'admiriistration constituë en soci6t6 par lettres 
patentes en vertu des articles de la Partie II de Ia 
Loi sur les corporations canadiennes, sous le nan de 
CENTRE NATIONAL DE L'INFORNATION gr DE LA STATISTIQEJE 
JUDICIAIRES, (on peut rioter une certaine analogie 
avec le Canadian Law Information Council). 



2. Le Cotnité de direction se runira, selon les besoins, 
en dehors des runions du Coriseil d'administration 
prvues au caleridrier pour conseiller le directeur 
génral. 

3. Le directeur génral devra être un adminisrateur 
justifiant d'une bonne experience. 

4. Ii sera necessaire que le personnel travaille A la 
fois dans les regions et A l'administration 
centrale. X l'intérteur de cc personnel, un groupe 
d'irnplantation des systènles continuera le travail 
actuel du Croupe national de travail et lorsque ce 
sera possible l'approfondira et prodiguera au 
directeur general des conseils techniques. 11 n'est 
pas inutile de rernentionner que le rnandat actuel de 
ce groupe est de repertorier et de recomnander aux 
organisines producteurs de donnees les systèmes aptes 

la collecte de donnëes convenant A des 
totalisations a l'échelle nationale; les 
sous-sections de production de statistiques du 
personnel de l'admiciistration centrale collecteront 
ou grouperont les données generees, ajouteront les 
descriptions et analyses effectu&s par les 
sous-sections du contenu qui décrivent les tendances 
qul se dessinent et prépareront les dorinées et les 
textes pour la publication et la diffusion. Ils 
rnettront également au point les plans d'élaboration 
des nouveaux sous-programmes de statist iques et 
travailleront a améliorer ceux qui existent. Les 
sous-sections feront connaltre les points essentiels 
aux conités des producteurs. Le groupe des projets 
spéciaux aura l.a liberté nécessaire pour s'acquitter 
du travail, A court terme, du Groupe national 
d'étude. 

5. Les mubres du conseil consultatif représenteront 
dans l'ensemble la cotxiunauté des utilisateurs ne 
faisant pas partie du gouverneinent. 	Leur t&he 
consistera a informer les utilisateurs, par les voles 
appropriées, des publications statistiques et de leur 
utilitC pour les organismes non gouverriementaux. 



6. Les ccE1its de producteurs coraprenant a Ia tots les 
gestionnaires d'exploitation et les techniciens 
feront partie d'un sous-prograrnrae et d'un service du 
rn&ne genre que le sous—cc*nité ACCP du prograriue DUC. 
Ces comits fonctionneront de façon a faciliter la 
collecte, dans le teriips requis, de statistiques de 
bonne qual1t off rant le maximum de fiabtlit€ et de 
validit. 

6. Prograis de statistigues judiclaires 

Pour les besoins de notre solution, nous devons 
examiner ses rapports avec trois programmes d'information et 
de statistiques: (i) Ia justice pénale (adultes); (ii) la 
justice (mineurs); et (iii) la justice civile. Ghacun de ces 
prograirnes peut être subdivisé. La division en 
sous-programmes faciltte l'étude de la solution que nous 
prëconisons pour la production d'information et de 
statistiques judiciaires rpondant aux besoins et priorités 
dfiriis par les utilisateurs Sventuels. Les sous-progranines 
qui semblent appropriés A l'tntrieur de chaque programme 
sont les suivants: 

I. Justice pénale (adul.tes) 

1. Police 
2. Tribunaux 
3. Services correctionnels 
4. Avocats de la Couronne 
5. Assistance judiciaire 

II. Justice - iiineurs 

1. Police 
2. Tribunaux 
3. Services correctionnels et services sociaux post-

judiciaires 
4. Assistance judiciaire 
5. Autres programmes parajudiciaires 

M. Justice civile 

11 est evident qu'à court terme ii n'est probableraent 
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pas possible de nttre en oeuvre tous les sous-programmes et 
l'on dolt dêfinir une certaine stratgie par étapes. 

7 • Le point de vue juridigue 

Si nous voulons presenter tout a fait dans le detail 
notre solution du centre autonoine, nous ne pouvons negliger 
de formuler plusieurs questions d'ordre juridique qul ont une 
incidence capitale sur la formulation de La politique. 

1. Les ministres responsables et le statisticien en chef 
ont-ils, en vertu de la Lol sur la statistique, le 
droit de deleguer, ou de transfërer d'une façon ou 
d'une autre, leurs pouvoirs cu leurs responsabilites 
relativernent a Ia collecte, au regroupement et a La 
diffusion des statistiques judiciaires nationales? 

2. Les ministères federaux et provinciaux (P.C., M.S.G., 
Services correctionnels et parajudiciaires, y compris 
les inineurs) 	peuvent-ils, 	avec 	ou sans 	la 
participation de Statistique Canada, créer un 
organisine (en vertu de la Partie II de la Loi sur les 
corporations canadiennes ou autre) en vue de produire 
et de diffuser des 	statistiques 	judiciaires 
nat lonales? 

3. S'il est possible de créer un organisme indépendant 
des pouvoirs publics (rnais finance par divers 
rainistêres de l'gtat) en vue de produire et de 
diffuser des statistiques judiclaires nationales, 
quelles 	seront 	les 	étapes 	necessaires 	a 
l'accomplissement des fornalites? 

4. Si le ministre charge de Statistique Canada ou le 
statisticlen en chef du Canada devalt retenir par 
contrat la prestation de services (ou un produit 
appele statistiques judiciaires nationales) d'un 
centre autonome, comment le contrat devrait-il être, 
d'une facon generale, libellé? (Pourrait-il stipuler 
qu'il desire avoir des statistiques nationales en la 
forme et a la date presc rites par le Conseil 
d'administration du centre indépendant et pour La 
somine de $X par année jusqu'à annulation?) 
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Ce n'est qu'après un exarmen approfondi des rponses a 
ces questions que notre option pourra vraiment prendre 
forme. Nous supposons cependant que s'il existe une volontè 
politique fédérale et provinciale de créer un centre 
autoncne, ii n ' y a pas d'obstacle constitutlonnel fondaraental 
a cela. 

L'avis qu'on a donng au PCR est le suivant: 

1. En ce qui concerne la question de savoir si le 
tainistre responsable ou le statisticien en chef peut 
dlguer ou transférer, d'une manière ou d'une autre, 
ses pouvoirs ou ses responsabilités relattvement a Ia 
collecte, au regroupnent et a la diffusion de 
statistiques judiciaires, la réporise repose sur le 
principe qu'une personne a qui a ëté délégué le 
pouvoir ou la responsabtlité d'acconplir une tâche 
quelconque ne peut déléguer, ceder ou transférer ce 
pouvoir. 	Cependant, ceci n'empêche pas que les 
fonctions puissent être accomplies en vertu de 
contrats. 	On dolt signaler que les pouvoirs et 
responsabilités exercés en vertu de la Loi sur la 
statistigue ne sont pas exclusifs en ce sens qu'il 
n t est pas interdit A d'autres de faire ces rnêmes 
choses. 

2. En ce qul concerne la question de savoir si Les 
rninistres fédéraux et provinciaux peuvent, avec ou 
sans la participation de Statistique Canada, créer 
une forme d'organisation apte a produire et 
diffuser des statistiques judiciatres riattonales, on 
peut dire qu'il n'y a auc'un empéchernent a poursulvre 
dans cette voie. Un organisnie de ce genre pourrait 
reposer sur une entente 5 l'amlable des divers 
ministares fédéraux et provinclaux et pourrait 
revétir Ia forme d'une corporation dans les nornies, 
constituee en société en tant que société a but 
non lucratif en vertu de la Partie II de la Loi sur 
les corporations canadiennes. EILe pourrait Cgalement 
revêtir Ia forme d'un contrat d'association entre les 
1)art ies. 
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3. En ce qui a trait aux tapes nécessaires pour la 
creation d'un organisme de production et de 
divulgation de statistiques judiciaires nationales, 
ceci peut être determine une fois la decision prise 
quant au type d'organisatlon desiree. 	Par 
consequent, s'il dolt s'agir d'une entente entre les 
rninistères, toute entente entre les ministères 
federaux et provinciaux sera imperativement regie par 
les dispositions de la Loi sur l'administratlon 
financière et ses restrictions. Elle peut également 
prendre la forme d'une entente A l'amiable coinme dans 
le cas du Groupe national d'etude fonctionnant par 
subventions pour assumer le cocit des operations. 
Elle pourrait prendre la forme d'une societe de la 
Couronne ou encore d'une societe A but non lucratif 
en vertu de la partie II de la Loi sur les 
corporations canadiennes. 

4. La question de savoir comment les contrats seraient 
gériéralement libelles si le statisticien en chef du 
Canada en venait a passer des marches de services est 
une question qui pourra 9tre reglee une fois qi.e les 
parties sauront de façon ferme ce qu'elles desirent. 
En d'autres mots, une fois que la decision politique 
sera prise, le contrat pourra etre libelle en 
consequence scion les modalites edictees dans la Lol 
sur l'admlnlstration financiêre et autres contraintes 
corinexes. 

Si iton  desire que ce sujet soit l'objet d'une analyse 
plus approfondie, ii sera necessaire de cerner plus 
clairement encore les probimes envisages. Ceci pourra être 
fait après que les sous—ministres auront etudié toutes les 
options. 

8. Elaboration de la solution du Centre autonome 

Ii y a deux remarques que nous devons faire concernant 
cette solution: 

1. die n'empêche riullement les juridictions ou 
organismes de produire, d'analyser et de diffuser des 
statistiques ou autre information sur leurs propres 
operations; 
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2. les statistiques fournies au Centre pourront être 
soit regroupes ou dsagr€ges suivant le 
sous-programme. 

Ii y a un choix fondamental a faire en ce qui a trait 
aux mthodes de production des statistiques nationales dans 
chaque sous-programme. Ce choix doit tre fait par rapport 
l'accomplissement de chaque fonction et on ne peut négliger 
de tenir compte de la formule souhaitable de centralisation 
ou de d&entralisation pour ces fonctions. 

Par le tenne centralis, nous entendons que la fonction 
sera accomplie par le Centre et décentralisé signifie que la 
fonction sera accc*nplie par les ministres ou leurs 
organisrues. A cet 6gard, la solution recommandée laisse 
toute latitude et l'on peut appliquer la méthode choisie a 
chaque sous-programme. 

Les principales raisons incitant A l'accoraplissement ou 
a la direction décentralisée des fonctions peuvent être les 
suivantes: 

1. la facile repartition des coats; 

2. le désir de certaines juridictions de continuer 
assumer Ia direction et 1 contrôler l'accès 
relativeuent a certatnes données et aux traitements; 

3. la resolution 14 du OCFP (A l'effet que la production 
et la transmission des données soient laiss€es aux 
organismes d' exploitation); 

4. le désir de situer la responsabilité au niveau 
opëratiorknel; 

5. le désir de rendre le rapport coilt-efficacité plus 
evident étant donné les coats caches; 

6. garantir la flexibilité des affectations de personnel 
et autres ressources. 
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Les principales raisons incitant a l'accomplisseiaent ou 
a la direction centralise peuvent être les suivantes: 

1. permettre d'avoir une vue synthétique des questions 
et une planification plus efficace; 

2. const -Ltuer un groupe Important de professionnels et 
de personnel de soutien dont la seule tâche serait de 
produire 1' information et la statistique judiciaires; 

3. améliorer la continuité du rendement du personnel; 

4. axnliorer 1'efficacit6 organisationnelle en attirant 
un personnel spécialisé et en lul off rant des 
possibilités de carrière évidentes; 

5. réaliser des economies d'échelle; 

6. améliorer les possibilités d'intégration horizontale 
de l'information entre les sous—prograruies; 

7. constituer un centre de refrence concret pour le 
groupe des utilisateurs; 

8. assurer le rneilleur contrôle possible de la qualité 
du produit et l'affectation adequate des ressources 
entre les sous—prograinmes; 

9. perraettre la souplesse en ce qui concerne Ia 
repartition des ressources en fonction des bosoms et 
priorités variables. 

9. Plan de raise en oeuvre 

Le Centre devrait, a court ou a moyen terrae, poursuivre 
trois activités connexes: 

I. la presentation de statistiques nationales; 

2. Ia coordination de l'implantation des systames dans 
les ministères et organismes; 

3. la continuation du type d'activités entreprises par 
le Groupe national d'étude 
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Bien que ces activits soient connexes, elles requièrent 
des conrtaissances et des comptences diverses. En 
consquence, cette option recommande que ces activiis soient 
accomplies sous l'gide de trois directeurs travaillant sous 
l'troite supervision du directeur gnral qui assurera Ia 
coordination des objectifs. La souplesse pertuettra également 
au Centre de se concentrer sur un sous-prograinne en 
particulier come le pr€conise le Conseil. En d'autres mots, 
les plans de travail des deux premieres annes peuvent 
contenir d'importantes phases de statistiques et 
d'implantatlon des systèmes pour un sous-programrne donnë et 
le statu quo pour d'autres. 

Nous donnons dans les pages suivantes un organigrame 
plus d4taill6 du Centre. 
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OANIGRA€ 
CI1RE P(flIAL IE V flFO1ATION FT DAflSTIQUE JUDICIKMS 
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Le budget que nous proposons pour le Centre est 
difficile A 61aborer avant que le Conseil ait donné ses 
directives sur l'information A prsenter (et sous queue 
forne) et sur les mthodes de collecte. Nous avons pris les 
hypotheses de travail suivantes qui peuvent ressortir de 
l'organigrarne propos, a savoir que les sous-tninistres 
assigneront des indices de priorit6 suprieurs aux 
statistiques sur le systeme judiciaire pna1 pour adultes; 
que certaines ressources pourront tre effectivement 
affectes a la continuation des statistiques sur la justice 
concernant les inineurs mais que d'autres instances devront 
tre consultes et que l'on dfinira les besoins et ëlaborera 
des plans avant de s'occuper des statistiques 
post-judiclaires sur les mineurs; enf in, que bien qu'on 
choisisse une solution iritermdiaire pour les statistiques 
sur Ia justice civile, a court ternie, certaines ressources 
pourront &re affectes A l'élaboration d'un plan et d'une 
stratgie dans cc domaine. 

Nous recomandons que le Centre commence par exploiter 
et rviser les programmes statistiques exploits actuellement 
par Statistique Canada en cc qul concerrie la police, les 
tribunaux et les services correctionnels et entreprenne Un 
prograrne statistique national sur l'assistance judiciaire. 
Tous ces programmes statistiques saisiront et prsenteront 
des statistiques sur le ncxnbre de cas, les dépenses et la 
main-d'oeuvre. Les deux organismes prsenteront ensemble un 
tableau suffisaninent coinpiet des activités de la justice et 
l'on peut raisonnableinent espérer qu'ils répondront aux 
besoins des sous-ministres. 

On pout consulter a la page suivante le budget 
provisoire que nous proposons pour la premiere année. 
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BUDGET PROPOSE POUR LA PREMIERE ANNEE 

$,000 'S 

Prograise/ AnnBes— Traitnents Contrats et Total 
Bureau hxnmes et avacitages Voyages traiteient partiel 

soc iaux 

1. Bureau du directeur 
génral 2 65 5 - 70 

2. Agent, Eval. et 
vrification 5 150 5 30 185 

3. Gestionnaire du 
bureau 11 184 - 25 209 

4. Agent, Projets, 
spéciaux 7 186 28 40 254 

5. Agent, Coord. de 
l'irnplantation des 
systàaes 11 278 42 (?) 320 

6. Agent, Statistiques 
et infonsation 2 54 7 - 61 

I Production 11 272 18 - 290 

II Justice pénale 4 80 7 75 162 

A. Police 3 95 15 50 160 
B. Trtbunaux 6 185 30 100 315 
C. Assistance 

judiciaire 3 95 15 50 160 
D. 	Services 

correctionnels 4 125 20 100 245 

111 Justice des 
mineurs 6 172 27 100 299 

IV Justice civile 3 82 12 15 109 

7. CoOts d'exploitation 200 

8. Publication 100 100 

78 t2 023 231 685 3 139 

9 	CoOts d'iniiobili- 
sations 200 

mTAL 3 339 
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10. Considrations financlères 

On a conclu que cette option peut se concrtiser au cotit 
initial d'environ $3,3 millions pour Ia preiaière année. Le 
ruontant des sornes dépensées 1 l'implantation de systmes 
coordonnés est variable et pour chaque anne dpendra des 
projets approuvs par le Conseil. Si l'on continue A engager 
les mme sommes que la premiere anne, on arrivera, en trois 
ans a peu pres, 1 satisfaire les besoins prioritaires en 
matière de statistiques judiciaires pénales pour adultes. 
Cependant le niveau de production automatisé dépendra des 
sommes affectées A cette fin. 

Deux principaux facteurs affectent les previsions que 
l'on peut faire relativement au coCit du Centre. 	Tout 
d'abord, la formule de partage des coQts de ses travaux et 
activités n'est pas définie clairement. Toutefois, on peut 
supposer globalement que chaque juridiction continuera 
assmmer les coüts de la reunion des donnëes et a les 
presenter au Centre. 

Le second facteur a trait aux diverses formes 
d'activttés qul prendront place dans la sphere judiciaire. 
Ce ri'est qu'une fois le Centre créé que l'on pourra ëvaluer 
dans le detail les priorités d'exploitation et les besoins 
ainsi que les formes d'activités requises. 11 sera alors 
également possible d'€laborer un budget prCcis. Une fois que 
les series de statistiques judiciaires seront produites et 
que les provinces et le gouvernement fédéral auroat commence 

s'appuyer sur ces dernières, ceci mettra peut-étre fin dans 
l'avenlr aux productions locales actuelles. 

Le but principal de Ia creation du Centre en ce moment 
est de garantir a l'information judiclaire le montant 
approprié d'engagement des ressources et dans le méme teraps 
d'offrir aux sous-ministres des travaux de raeilleure 
qualité. De plus, la prestation de l'information nécessaire 
en ternps opportun perniettra a ceux qui prennent las d&isions 
et aux gestionnaires de gérer les programmes dont us sont 
responsables d'une rmanlère plus efficace qui pourrait par 
ailleurs réduire subs tant iel lement les coCits des services 
judiciaires ou parajudiciaires. 
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11. kapes de mise en oeuvre 

Si le Centre devait être acceptg en principe par les 
parties concernes, sa niise en oeuvre devrait se faire selon 
les étapes suivantes: 

1. preparer les documents necessaires en vertu de la Lol 
sur les corporations canadiennes; 

2. faire une demande de lettres patentes; 

3. constituer un Comite de direction; 

4. nommer un directeur general; 

5. nommer les directeurs et le personnel de base; 

6. elaborer un plan pour l.a continuation de la collecte 
actuelle des données provenant des ministères; 

7. preparer un plan de travail pour le presenter 
l'exanien du Conseil; 

8. etablir 	les 	communications 	approprlees 	avec 
Statistique Canada; 

9. crer un Comité consulcatif; 

10. eblh des relations de travail avec le personnel 
des in1nistres; 

11. determiner les calendriers des travaux. 
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C. CRO(JPE D'INFORMAflON SUR LA JUSTICE CANADIENNE 
(LE GROUPE) 

Avant—DroDos 

Nos travaux antrieurs en vue d'obtenir des 
statistiques judiclaires nationales n'ont pas rpondu 2i nos 
espoirs, fait que prouve indéniablement l'existence du PNCR. 

Li faut prendre égaleinent en consideration le fait que 
i'on a consacré tin temps considerable a la réflexion et a la 
structuration des méthodes inises au point précédemment et 
qu'on ne doit pas les rejeter sans tin examen approfondi. La 
production de meilleures statistiques est devenue une réalité 
au cours des dernières années; l'on dolt par consequent 
insister dans l'avenir sur la coordination des efforts et 
travailler a augmenter le nombre des ameliorations. 

La solution reside naturellemerit dans une méthode 
dichototae: un plan A court terme et tin plan A long terrne. 
L'objectif le plus rapproché vise a continuer la collecte et 
la divulgation de l'inforrnation actuelle alors que la 
solution A long tense repose sur 1' implantation de systèmes 
coordonnés. 

L'utillsation des statistiques et les d€finitions sont 
des questions traitées ailleurs; ce chapitre s'intéressera 
donc principalement a La structure nécessaire a la 
réalisation de l'objectif défini: la production 
dtinformation  et de statistiques natlonales ainéliorées, pour 
les m1nistres responsables de l'adninistratlon de la justice 
au Canada. La postulat de notre étude est que nous devons 
bient6t entreprertdre tine action mais que le type de 
progression doit avoir tin point de depart modeste et que la 
progression doit se faire en fonctiori des réalisations et 
tenir compte de l'élargissement de l'éventail des 
possibilités. Nous prerions pour acquis que Ia production de 
meilleures statistiques en encouragera l'utilisation, ce qui 
apportera un plus grand soutien a l'avanceraertt des 
statistiques et augmeritera La competence dans l'utllisation 
du produit. 

Ii est essentiel, pour mettre stir pied it orgarlisa tion  
de créer un modèle techniquement et politiquement acceptable 
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dont la conception centra1ise/dcentralise et 	les 
affectations de responsabilits atteindront un 6quilibre 
satisfaisant. 

Principes 

En structurant la solution que nous prconlsons, nous 
nous sommes appuyás sur les principes suivants que cette 
solution illustre: 

1) la direction hirarchique sera assure 	par les 
sous-ministres chars de l'adininistration de Ia justice 
au Canada en collaboration aver le statisticien en chef; 

2) les sous-ministres doivent s'assurer que leurs dcisions 
sont appliques dans leur propre juridiction de façon 
contribuer a la ralisation de l'objectif national; 

3) l'organisme doit relever directement des sous-ministres 
qui sont chargs de raettre en application leurs d&isions; 

4) cet organisne doLt être extrteur aux organismes 
statistiques et judiciaires actuels, ce qui protgera son 
autonomie et La clarté de ses objectifs; 

5) la responsabilité premiere de la co].lecte des données doit 
rester dans les mains des organisraes participants de facon 

les inciter 1 s'engager; 

6) les gestionnaires d'exploitation doivent participer A Ia 
definition des besoins des systèmes et a leur implantation 
de facon 5 assurer un soutien continu; 

7) on dolt s'ef forcer dans un iremier teraps de créer des 
sous-sections de travail faciles A inanier et de cautionner 
l'actuelle repartition des pouvoirs; 

8) les travaux necessaires a La production de statistiques 
judiciaires nationales a partir des donnees fournies 
seront entrepris par l'organisme central tandis que 
Statistique Canada se chargera de relier ces statistiques 
avec les autres travaux nationaux; 
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9) les fonds indispensables au nouvel organisnie doivent être 
mis a sa disposition pour qu'il se charge de la 
coordination de l'implantatlon des systèmes devant servir 

la production de statistiques nationales. 

La structure ci-dessous et la definition des paliers 
constituent un essai dont le but est de presenter les 
conditions d'exercice de la responsibilité de l'information, 
les repercussions positives de la normalisation assurëe par 
un organe central et Ia poursuite des travaux actuellement en 
cours avec une nicilleure coordination. 

PALIERS DE RESPONSAB1L1T 

Palier 5: Représentants des ainistres 

On constituera des comités comprenant les représentants 
de chaque juridiction ou organisme A l'intérieur de chacun 
des sous-programmes. Les ministères et organismes fédéraux 
et provinciaux (que nous nommons "les ministres" dans le 
present chapitre) seront charges des tches fondainentales de 
collecte des données et de regroupement de celles-ci a un 
niveau généralement adinis, de l'implantation des systèiaes et 
de La misc en oeuvre des procedures de verification. Les 
niembres des comités seront charges d'assurer Ia fourniture 
des données provenant de leur juridiction, de l'amélioration 
des méthodes de collecte et de la diffusion des statistiques 
nationales auprès des utilisateurs après leur reunion et leur 
publication par l'organisrme central. 

Ii y aura un agent de liaison pour chacun des comités 
des sous-prograinmes de l'organisme central. Cette personne 
sera respoasable de la collecte centrale des données 
provenant de tous les fourriisseurs et collaborera avec le 
comité a Ia definition de nones. L'agent de liaison sera 
également chargé de tenir les comités au courant de touS les 
événements de l'agence centrale. 

Les comités d'utilisateurs se réuniront deux fois par 
an. Entre-temps, c'est le président élu par les 
représentants du ministère a la premire reunion qul assurera 
la coordination. L'agent de liaison agira en tant que 
secrétaire auprs du ccnité. 
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PaJ.ier 4(1): Coordination des systèines et agents de liaison 

Les fonctions excutes a ce palier seront par 
dfinition non statiques et pourront changer pour s'adapter 
aux circonstances. Elles sont définies ci-dessous d'apras 
trois phases du dveloppement. 

Phase i 

- Les agents de liaison travailleront principalement 
la collecte et a l'amélloration des données 
actuellement collectées. 

- Les agents de coordination des systèmes participeront 
principaleinent a l'évaluation détaillée des systèrnes 
actuels et a l'laboration de répertoires de données 
avec leurs collaborateurs. 

Phase II 

- Après avoir mis sur pled les fonctions de runion des 
donnes, les agents de liaison entreprendront 
d'tudler les possibilits statistiques inhérentes aux 
sous-programmes. 

- Les agents de coordination de systmes s'occuperont de 
la coordination et du financement relatifs a la 
conception des modèles pouvant être adaptés ailleurs 
ou a l'amëlloration des systèmes actuels af in qu'ils 
produisent des statistiques comparables et perruettent 
d'offrir des systèmes d'exploitation a toutes les 
juridictions qul le requièrent pour répondre aux 
besoins nationaux. 

Phase III 

- Lorsque les problames de collecte seront moms 
cruciaux et que les données prsenteront plus 
d'exactitude, on se consacrera a l'analyse, 
c'est-à-dire aux projections et aux 6valuations. 

- Les systines ncessiteront une coordination permanente 
pour l'amlloration et l'adaptatioa des changements 
technologiques. 
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Ces phases sont forc&ient gnérales et linpr&ises et 
leur cadre n'est pas forcément rigide. Notre intention est 
seulement de signaler qu'il dolt y avoir plusieurs phases 
avec des résultats bien concrets. La phase III ne sera 
ralisable qu'avec le teilps et toute tentative pour agir plus 
rapidernent en affectant plus de ressources sera inutile. 

Les qualifications que l'on dernandera aux employés du 
Centre changeront, tout cciirne leur nombre, au fur et a mesure 
que l'on abordera chacune des diffrentes phases de chaque 
sous-progranuie. Par ailleurs, ii sera nécessaire de 
niaintenir des liens étroits avec le groupe des utilisateurs, 
par l'intermédialre des tninistères au cours de Ia réalisatiori 
de ces phases. On devra preparer une série de plans de 
travail que l'on fera approuver en consultant les comités 
ministériels et les cadres supérieurs d'exploitation des 
différents sous-programraes. Ces plans comporteront des 
repëres et correspondront a des réalisations bien précises; 
lors de leur approbation par le Conseil d'adciinistration, us 
doaneront au centre son orientation et constitueront une base 

partir de laquelle les plans d'exploitation serol1t 
ëlaborés. 

Le fait d'avoir des agents d'implantation des systames 
et 	des 	statisticiens 	dans 	le 	groupe, 	travaillant 
quotidiennenent ensemble, aidera a l.a réalisation de notre 
objectif a longue portée: produire des données valables 
partir des systmes automatisés. 

Palier 4(11): Cestionnaire du bureau 

Le gestionnaire du bureau et son personnel seconderont 
le directeur général et les deux directeurs dans 
l'accomplissenient de leurs fonctions. 

Palier 3: Directeurs, Coordination de l'impiantation des 
systèaes, Statistigue et Information 

Les directeurs seront charges de transmettre les 
directives et les normes érnanant du directeur général A leurs 
agents pour assurer l'intégration étroite des activités 
d'implantation des systèines et des activités statistiques et 
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pour établir i l'intentton de leurs groupes, des plans de 
travail dont les résultats sont susceptibles d'être évalués. 

us 	administreront 	la 	dotation 	des 	groupes, 
s'assureront que les qualifications du personnel 
correspondent aux besoins et que la crédibilité du Centre est 
sauvegardée. Lorsqu'on aura besoin de personnes compétentes 
dans des disciplines reliées aux systèrues ou aux 
statistiques, on répondra aux besoins en passant des contrats 
et en ayant recours a du personnel détaché quand les 
fonctions ne pourront être accomplies par le personnel en 
place A cause d'un surplus teinporaire de travail ou d'un 
manque de peronnel spécialisé dans ce domalne. 

Palier 2: Directeur gën€ral 

Ce poste relêvera du Conseil d'administration constitué 
par les sous-ministres et le directeur général transmettra 
les decisions politiques au sein du groupe a la division de 
la Statistique et de l'lnformation ainsi qu'a Ia division de 
la Coordination de l'implantation des systèmes. Le directeur 
général servira de secrétaire auprès du Comité de direction. 
Ce poste dolt être confié A un administrateur justifiant 
d'une bonne experience au sein de Ia communauté judictaire; 
ceci contribuera a renforcer le fait que le Centre a été créé 
pour alder les adininistrateurs du système judlciaire. 

Palier 1 Conseil d'idminlstration des sxm-ministres 

Le comité permanent des sous-mirtistres charges de la 
justice au Canada en collaboration avec le statisticien en 
chef du Canada assumera la direction et constituera 
l'autorité hlérarchique de l'organisme central chargé de l.a 
collecte et de la diffusion des statistiques judlciaires 
nat I onale s. 

Un coinité de direction sera égalernent formé pour 
accélérer la formulation de directives et dormer des 
instructions générales au directeur général. 

Nous présentons I Ia page suivante le budget que nous 
proposons pour le Centre. 
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Ii ri '  

Directeur Gn6ra1 50 000 
Directeur, 2 a 45 90 000 
Coordonnateurs des systames, 5 A 40 200 000 
Agents de liaison, 5 A 35 175 000 
Gestionnaire du bureau 25 000 
Agent d'information 23 000 
Progracineurs, 3 a 27 81 000 
Commis, 5a18 90000 
Sténos, 5 a 12 60 000 
Coordonnateur de la traduction 23 000 
Secrétaires, 3 a 14 42 000 

859 000 	859 000 

AVANTACES SOCIAIJX, 151 	 128 850 

(X)NThATS DE SERVI(S PERSONNELS 75 000 

VOYPAES 	(pour 13 einployés) 
Frais de subsistance a 75/par jour x 55 jours 53 625 
Transport 	 a 500/inois 78 000 

DEPENSES 
Réguliares 

Publications 100 000 
Téléphone 15 000 
Poste 15 000 
Reproduction 15 000 
Fournitures de bureau 30 000 
Inforniatique 100 000 
Loyer 60 000 

335 000 335 000 

Premiere année 
ub1es 40 000 

Materiel de traiteinent de texte 48 000 
quipernent de bureau 5 000 

93000 93000 
Années suivantes 

Contributions pour la Coordination ? 

Implantation de systèmes  
1 622 475 
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GR(JPE D' INPOI4ATLOt SUR LA JUSTICE CANADIEIIE 
OANIGRM?* 

Conseil d'adm. des 	 Paijer 1 
sous-tiinistres 

Comiti de direction 

Palier 2 

[isrique I 	 I 
Canada 	 Directeurgénra1 	consultatif des 

ut iii sa teurs 

secrgtaire 

Palier 3 

I 	 1 

Directeur 
Coordination de 
l'implantation des 
systènes 

Secrtaire 

Agents de 
Coordination 
des systènes(5) 

Directeur 	 Cestionnaire de 
Statistique et 	 bureau 
information 

Agent d' information 
Coordonnateur de Ia 
traduction 
Prog ratlraeurs/ 

	

-' 	analystes (3) 

	

Secrétaire 	Corrils de C. D. 
Cormnis d'adminis-
tration 
Connie de dist. 
Assis. de rech. (2) 

Palier 4 

Agent de 	Agent de liai- 	Agent de 	jAgent de 	Agent de 
liaison 	leon - Avocats 	liaison jitaison I liaison 
Police 	ide Ia Couronne 	I Assistance 	ITribauxI jServices 

udiciaire 	
[ 	

orrectionne1s 

palier 5 

I 	 Reprsentants des ministres 	 1 
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D. LE CONSORTIUM DES STATISTIQ(JFS JUDICIAIRES flU CANADA 
(UNSORTIUM) 

Structure: 

Coiie indiqué au tableau 1: 

- le comité permanent des sous-miriistres de Ia justice en 
collaboration avec le statisticien en chef du Canada devra, 
en plus de ses autres tkhes, continuer a conseiller les 
ministres et B donner son approbation en ce qui concerne la 
politique, les procedures et les priorités en matlére de 
statistiques judiciaires nationales; 

- un coniité national de planification des sous-ministres 
adjoints et autres homologues conseillera les 
sous-ministres et assurera la coordination d'ensemble des 
travaux de statistiques judiciaires nationales. tin 
sous-comité de sous-ministres adjoints, le Conseil national 
de direction, assurera Ia direction du Bureau national de 
coo rd mat ion; 

- le Bureau national de coordination sera situé a Ottawa af in 
de coordorn-ier et de gérer de façon centralisée les secteurs 
suivants: planification et evaluation, assistance 
technique, analyse intersecteurs, production des 
publications et diffusion de l'information. 11 assurera la 
verification de la production des données décentralisées et 
entreprendra cette production si la inéthode décentralisée 
ne se révêle pas être la bonne voie; 

- chaque secteur (la police, les tribunaux, les services 
correctionnels, etc.) sera libre d'exploiter son propre 
centre statistique pour la collecte, le traiteraent et 
l'analyse de ses propres données nationales. Chaque centre 
sera patronné par tin organisme dans son sec teur; 

- un couseil coasultatif indépendant (constttué d'experts 
dans des domaines comae la politique des statistiques 
nationales, la protection de la vie privée et l'allègement 
du fardeau des réponses) fera un rapport indépendant et 
public tous les ans sur Ia politique du Consortium, ses 
procedures, produits et services af in de rnaintenir de 
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hautes norrues de qualit et d'objectivité. 	Le Comitê 
fdral des questions judiciaires et juridiques pourrait 
constituer une des tribunes oii l'on dposerait ces 
rapports; 

- un comité de soutien se chargera de la consultation A tous 
les niveaux. 

Fonctions: 

L'ensemble des fonctions entreprises par le Consortium 
sera: Production des donnes (collecte, traitecient, analyse 
et prsentation). Production de la publication; Diffusion de 
l'inforniation; Planification et evaluation; Assistance 
technique et direction. 

L'originalite de la solution du Consortium est de 
situer la fonction de Ia production des donnees 
essentiellement par secteurs (police, tribunaux, services 
correctionnels, etc.) dans des centres statistiques de 
secteur. Cette situation permettra de coordonner plus 
etroitement la production de statistiques nationales et 
l'activité du secteur auquel elles se rattachent come 
l'élaboration de Ia politique du secteur et le développement 
de la technologie de l'information. Ii est probable qu'il en 
résultera une amelioration de la pertinence et de l'utilité 
des donnécs, un plus grand sens de la responsabilité et de 
it engagement aux niveaux opérationnels et des données plus 
exactes produites plus rapidement. 

La coordination correspondante sera assurée au niveau 
national par l'élaboration de façon centralisée de normes de 
declaration et la verification du respect de ces normes - 
deux aspects de la fonction centralisée de Planificatton et 
evaluation. L'objectivité statistique sera par ailleurs 
protégée par les rapports du conseil consultatif indépendant 
ainsi que par la direction centrale. 
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Financient: 

On n'a pas fait d'évaluation precise des coats en ce 
qui concerne cette proposition. 11 y a toutefois des 
principes auxquels ii faudrait se conformer pour la 
repartition des coQts; citons entre autres: 

1) une meilleure utilisation des ressources actuelles; 

2) les ressources incluses dans les budgets centraux 
exterieurs au budget de l'information et de la statistique 
judiciaires nationales devraient être conservees, dans la 
inesure du possible; 

3) on devrait mettre au point une formule de partage des 
coats; 

4) las coats annuels encourus dans le cadre d'un plan de 5 
ans ainsi que les coats des etudes de secteur approfondies 
devraient être evalues; 

5) la formule de partage des coQts devrait inclure la 
repartition des coats en fonction des avantages. 
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1b1eau 1 - LE OOKSORTIUM DES STATISTIQM JUDICLAIM Ii CNIADA 

&bENO OFCANISATIONKELS  

1. Hinistrer. de Is Justice 

2. Gmitg des questions 
judiclaires et juridiques 

3. Gmit6 des sous-ninistres 
de l.a Justice 

4. GDmit6 consultatif 
irsIpendant 

5. Comit€ national de 
planification 

6. C.onseil national de 
direction 

7. Comité national 
de coordination 

8. Bureau national 
de coordination 

9. Cotnits statistiques des 
secteurs, per cx. Qxiité 
des statistiques de Ia police 

10. Corits statistiques des 
secteurs, par cx. Centre des 
statistiques de l.a police 

11. Organismes de rëporxlants 

LT1 

RAncIlS 

Coinité des 
questions 

1 judiclaires et Ministres 
iuridiues  

I Comitg des 
Isou ,nin1stes 
fde is Justice 

Conseil L 
consultatif 
ipeoiisnt Cmit6 national 

de planification 

Conseil national 
de direction 

Bureau national 
decoordinatio------- 

Cciniténatlorial 
.decooni1nation. - 	-------------- 

• .;_• i-:-i-:---1------1•-• --------- 
Avocats Services I: 	Services 

Police dc is Assistance •Tribunau 	correctionneis: post-judiciaires 
I 

- 

Couronne judiciaire pour aduites aux mlnjrs 	I 
-i I L 	---_ 

Services  Services 

r 	 correctionnels 

- - - 

post-judiciatres 
Police  I ITribunaux 	pour adultes F..nt. V..nt. - 

aux mineurs 

 Rëponda. 	Réporsants Répondants------- 

a) Relations axiales 

b) Coordination ou 
relations consult- - - - - - -  
tives 



E. 11 SATELLITE DE STATISTIQUE CANADA 
(LE SATELLITE) 

Description et plan de mise en oeuvre 

La solution dcrite ici correspond 5 une structure 
organisationnelle prsentant plusleurs analogies avec les 
autres solutions qul ont 6t6 envisages dans le prsent 
chapitre. A l'intrieur de ce cadre gnral, notre solution 
propose de confier la coordination, l'laboration et la rnise 
ert oeuvre d'activités et de programmes agrs A un centre 
national de statistiques judiciaires qui sera le prolongement 
organisatlonnel de Statistique Canada. Nous dsignons ce 
centre dans toute cette section par le terme de "satellite" 
la fois pour le distinguer du centre autonome dcrit dans 
l'option prcédente et également pour 6voquer plus clairement 
le rapport qu'il aura avec l'organisme central, Statistique 
Canada. 

La satellite de Statistique Canada ne dolt être 
considgr6 que comrrie l'un des éléments de la vaste structure 
qul permet aux pouvoirs publics fédraux et provinciaux 
d'assurner leurs responsabilits en mat1re de stattstiques 
judiclaires nationales. 

Las chapitres pr&édents ont décrlt brièvement les 
autres principales composantes de Ia structure; cette section 
traitera donc en particulier: (1) des relations du satellite 
avec les autres organes; (2) des fonctions qu'il dolt 
accomplir; (3) du calendrier provisoire de mise en oeuvre; et 
(4) de certains des ensembles de programmes proposes (et 
leurs coits) qui pourront être etudies par les sous-ministres 
lorsqu'ils fixerout le programme des activités du satellite 

ses debuts. 

1. LECADRE 

On propose que Ia supervision et la responsabilite des 
statistiques judiciaires nationales solent corif lees aux 
entites organisationnelles suivantes: 
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OANIGRA?1E I 

STRUCtURE G&ERALE DE L'ORGANISME PROPOSE 
POUR LA PRODUCtION DES STArISTIQUES JUDICLAIRES IXJ CANADA 

J CONSEIL DES SOUS—MINISTRES 
[R L'INFORMATION JUDICIAIRE 

—t 	 I 
CONSEIL 	I 	 I 	(STATISTICIEN 
(DNSULTATIF 	- - 	4 	X*1IT 	i... - - - - 4EN CHEF 
NATIONAL DES 	EXECUTIF 
UTILISATEURS 

DIRECTELJR 
GENERAL 

SATELLITE 

- ----- --------- --- ---1 

—I I 	

tORGAN
MINtSTRE OU 	MINISTRE 00ISTRE OU MINISTRE 00 
ORGANISF-IE 	ORGANISHE 	 ISME 	ORGANISME 
REPONI)ANT 	REPONDANT 	 ONDANT 	REPONDANT 

Rxgues 

1. L'organirae II prsente de façon plus détaillée la 
structure du satellite. 

2. Les iuinistères ou organisrnes rpondants seront les 
sous—sections organisationnelles de chaque programue qul 
sont chargëes de fournir au centre des données regroupées 
ou des rnlcro—donn€es 2i des dates précisées et agrëées. 
Les chefs de police peuvent, par exeTaple, pour le 
Prograniae d'application de La loi, être d'accord pour 
prsenter le coinpte des incidents rapports, par 
catgorie. 

3. Les traits pleins de l'organigramme reprsentent les axes 
d'imputabilit. Les lignes pointillées repr€sentent les 
relations d'orientation, d'avis ou de responsabilits 
rautuellement acceptes. 
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a) Conseil des sous-ministres sur 1' infonwition judiciaire 

Come nous l'avons signalé ailleurs dans le rapport, ce 
conseil serait compose des sous-ministres charges de 
l'administration de la justice et du statisticien en chef 
du Canada. 11 serait chargé de fixer les priorités 
natlonales et de stassurer  que toutes les juridictions 
participantes engagent les ressources nécessaires A Ia 
misc en application des programes agréés suivant une 
formule dt entente. Ge conseil transmettrait des 
directives i son Comité de direction des statist'iques et 
par l'intermédiaire de ce dernier au directeur général. 
Chaque sous-ministre serait chargé de veiller ce que les 
priorités et les prescriptions du programne soient mises 
en application, soutenues et respectées dans sa propre 
juridict ion. 

b) Couialté exécutif 

Le Comité de direction des statistiques serait chargé de 
prodiguer avis et conseils au statisticien en chef 
lorsqu'il faudra formuler une politique concrete a partir 
des priorités et ententes du Conseil, mettre en oeuvre les 
operations du progracne, répartir les ressources, etc. Ce 
cocaité révisera également les plans des activités et 
progranines que lul présentera le statisticien en chef, ii 
vérifiera les affectations globales de ressources et 
contrlera les progrès et la performance du satellite. Ce 
comité serait, en tant que sous-groupe de l'ensemble du 
Conseil, compose d'un petit sous-groupe de sous-ministres 
ou de leurs représentants, dont le statisticien en chef, 
et se réunirait plus fréquomment que le Conseil. Il est 
difficile d'envisager qu'il puisse accomplir efficacement 
son travail avec des reunions moths fréquentes que tous 
les trimestres; une particiption active requerra des 
reunions plus fréquentes selon que les circonstances 
1' exigeront. 
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c) Satellite (1) 

Le satellite ayant 3 sa tête un directeur général serait 
le prolongement organisationnel de Statistique Canada en 
tant que ministère disposant actuellnent de l'autoritê 
legislative concernant les statistiques nationales. La 
satellite relèverait du statisticien en chef qul recevrait 
avis et conseils du ODnseil sur l'information judiciaire 
et de son contité de direction. Le satellite serait charge 
de mettre en oeuvre les priorités agrêêes et utiliserait 
les ressources engagêes par toutes les juridirtions 
participantes. Counne entit€ du gouvernement du Canada, le 
satellite serait oblige de se conformer aux politiques et 
procedures du gouvernement federal et bénéficierait des 
services et subventions de l'tat. Bien que relevant du 
statisticien en chef et bien que faisant partie de 
Statistique Canada, le satellite jouirait nêanmoins de 
plus d'iridépertdance par rapport 3 Statistique Canada que 
la Division de la statistique judiclaire n'en avait par le 
passe. Son budget serait protêgê, ii serait exempt des 
contraintes administratives et opêrationnelles qul ont ete 
3 l'origine de l'inefficacitê et du nanque d'engagement 
antërieurs et pourrait rnême choisir de ne pas s'installer 
dans le cotnplexe de Statistique Canada. La capacltê de 
production de statistiques judiciaires nationales par le 
satellite devrait en effet être prorêgëe pendant au moms 
3 3 5 ans. De plus, pour respecter le critre du nouveau 
depart, la dotation en personnel du satellite devrait se 
faire sans que l'on s'attache 3 assurer totalement la 
permanence des postes actuels et sans que l'on vise 3 
completer l'Cventail des compétences de la Division de la 
statistique judiciaire. 

En tant que prolon.gernent organisat1onxel de Statistique 
Canada, le Satellite aurait accès 3 tous les services 
nêcessaires au travail statistique, qu'il s'aggise de la 

(1) Le chapitre 20, "Bien-fond€ des systèines satellites" 
dêcrit nos experiences en matire d'êtablissement et 
d'exploitation de satellites dans d'autres secteurs et du 
point de vue de Statistique Canada. 
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prestation de services de mthodologie, de traitement, des 
divers services de soutien ou de la diffusion. Par 
surcroit, Statistique Canada fournirait au Centre touS les 
services administratifs auxtliaires. 

Ii est recommandé que le directeur gnra1 soit nommg le 
plus tot possible; ce poste devrait 6tre situg A l.a 
classification fédérale de SX-2 (directeur général ou son 
equivalent). 

d) Les ainistères ou organismes répondants 

us seralent charges de fournir au satellite des données 
ou des chiffres regroupés scion la presentation et aux 
dates décidées au moment de l.a conception et de 
l'élaboration des programmes. Les responsabilités des 
répondants seraient naturellement négociées pour chaque 
programme et pour chaque juridiction conforméiuent aux 
exigences globales du Conseil intergouvernernental. Li est 
impëratif que les juridictions, les min1stres et les 
organisnies répondants connaissent et délguent leurs 
responsabilités dans le cadre de la structure et de l.a 
repartition des tâches faisant l'objet d'un accord pour l.a 
production de statistiques; us doivent respecter les 
nones et les calendriers communs de production pour la 
production de statistiques et pour la presentation de 
données ou de chiffres regroupés a un organe central. 

e) Le conseil national des utilisateurs 

Ce groupe représenterait les iritérêts de la communautC des 
utilisateurs de statistiques judiciaires nattonales ne 
faisant pas partie du gouvernenient. Leurs points de vue 
et recommandations seraient présentés au Comité de 
direction qul en tiendrait compte lors de l'établissement 
ou de Ia revision des priorités statistiques. 

f) Coiiités de soutien des progras 

On devrait former des couiités d'utulisateurs/producteurs 
selon les besoins ou les désirs pour forniuler des conseils 
sur la conception, l'exploitation et l'évaluation des 
programmes des secteurs. 
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2. LFS FONCFIONS flu SMLITE 

On a décidé dans les chapitres précédents qu'en plus des 
tâches générales d'établissemerit des priorités et 
d'engagement des ressources, trois des fonctions 
prirtcipales de la statistique et de l'information 
devalent être accomplies de façon centralisée: 

(a) l.a coordination, l.a liaison et la planification 
générales; 

(b) les fonctions de soutien (et, au besoin, 
d'implantation) des systêmes intégrés de gestion 
dans les juridictions; 

(c) l.a planification, la coordination et dans certains 
cas l'exploitation de chacun des programmes (y 
compris la production de rapports synoptiques 
natiortaux sur l'administration de l.a justice). 

L'organigranne II présente l.a ventilation par activité du 
satellite propose. 

a) Les fonctions de coordination et de liaison 

Ces fonctions devraient esbrasser toutes les activités qul 
recoupent les programmes de secteur et apporter le soutien 
nécessaire au directeur général et au Conseil sur 
1' information judictaire. 

b) Lea fonctions d'implantation et de soutien des systèns 
intégrés de gestion 

Ces fonctions devraient Inclure des activités come l.a 
prestation d'aide aux diverses juridictions darts le cadre 
de certains projets de systmes, de l.a aise au point des 
modèles de transfert et travaux connexes et en vue de 
constituer un centre d'échange de l'irtformation sur les 
systines. 
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c) L'1aboration des prograns et les op€rations 

Ceci devrait relier ensemble les activités nécessaires a 
la transposition de vastes plans de programmes en 
operations et en specifications détaillées pour la 
collecte, le traitement et l'analyse préliminaire des 
données dans chacun des secteurs des prograrnes. 

On prévolt que les programmes représenteront, cocue 
indiqué précéderument, une formule mixte d'opérations 
centralisées, décentralisées ou hybrides en fonction de 
l'inforniation requise, des possibilités des juridictions 
participantes et des ressources disponibles. 
Ltéventa il des secteurs que les programmes du satellite 
couvriront dépendra êgalement des priorités fixées et des 
ressources qui peuvent être engag€es. 

3. CALENDRIER PROPOSE POUR LA MISE EN OEUVRE 

Pour mettre en place un centre satellite tout a fait 
opérationnel, deux series d'acttvités seront indispensables: 

a) l'établissement des priorités et de la liste des 
progranines (qui idéalement devraient être déterminés en 
relation ëtroite avec (b)); 

b) la rnlse sur pied d'une organisation chargée de la raise 
en oeuvre de ces programmes. 

132 



ORCANICRAMIE II 

SNUCIIJRE FONCnONNELIE LU 
SATLITE LE SrATISTIQUE CANADA 

1DIRECTEIJR GENERALI 

1 
SERVICES 
ADMINI STRATI FS 

COORDINATION 	1LABORATION DES PROGRA1MES 
ET LIAISON 	HET OPERATIONS 

SECRETARIAT 	IMPLANTATION( ICONCEPTION/ELABORATION 
(Services auxiliaires ET SOUTIEN - 1 IDES PROCRANNES CFERA- 
des comits) 	S.I.G. 	IITIONS, LIAISON/CONSUL- 

ITATION 	ALYSE El' 
I 	 JEVALUAftON 

PLANIFICATION DES 	ELABORATION L_ 	 __________ 
PROGRAMMES 	DES SYSm1ES 

ANALYSE ET RECHERCEEI CENTRE D' ECHANGE 
—I DE L'INFORNATION 

I 	 SUR LES SYSTEMES 
SERVICES DE 
DIFFUSION 

* 
ACI'IVITE DE 
RECROUPEMENT 
SYNOP TIQUE 

*Iique: Le choix des 
prograim 	est id 
titre 	d'exernple; 	l.a 
liste des yrograis 
sera cterTninee par les 
sous-idnistres en 
conseil. 

on 	doi t 	€galennt 
signaler qu'U s'agit 
d 'une structure propose 
pour Ia mise en oeuvre 
finale; elle sera 
realisee en plus leurs 
phases, décrites plus 
loin darE ce plan. 

APPLICATION IE LA WI 

TRI BUNAUX POUR ADULTES 
ET POUR ENFANTS 

AVOCATS IE LA (DURONNE 

ASSISTANCE JUDICIAIRE 

SERVICES CDRRECTIONNELS 

RESSOURCES Fr IPENSES 

PPOJETS SPECIALJX, PAR EX. 
TRIBUNAUX CIVILS 
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Parallleraent a ces deux aetivités, on devra dêfinir les 
modalités de transition entre ce qui est actuellement en 
place et ce que l'on desire d'uri commun accord pour l'avenir. 

a) £tab1isseoent des priorités de la liste des progras et 
autres activités 

L'adoption finale d'un ensemble de priorités par les 
sous—ministres et la transformation de ces priorités en 
plans de prograxrms (dont on pourra alors évaluer les 
coQts, parmi lesquels on pourra faire un choix, qui 
conviendront a toutes les juridictions, qui seront 
finances et introduits dans le calendrier de mise en 
oeuvre) constituent par nécessité un processus répétitif 
étant done les restrictions fthanciëres auxquelles se 
trouvent confrontées toutes les juridictions et la 
riécessité de négocier avec chaque participant a la fois 
les ressources financières et les services. On suppose 
que le processus comnencera par la preparation des 
propositions de progranines (avec leurs coats respectifs) 
élaborées sulvant les paramtres généraux des priorités 
fixées A ce jour. A partir de cet éventail, les 
sous—ministres pourront dresser une liste ou un ensemble 
en fonction du coat évalué des activités/prograrnmes et des 
produits. Etant donné que la liste des programmes sur 
laquelle ii y aura accord peut coiuprendre certains des 
programmes (ou éléments de ces derniers) actuellement 
exploités par la Division de la statistique judiclaire de 
Statistique Canada, un petit nombre de programmes peut 
être imédiatement exploitable. Les autres peuvent 
nécessiter d'être plus ou moths élaborés et requérir des 
négociations avec le groupe des utilisateurs/producteurs 
avant d'être mis en oeuvre. 

Lt exploitation  de programmes statistiques n'est pas La 
seule ni la prthcipale activité du satellite; ii sera 
chargé (i) de fournir un soutien et d'assurer la liaison 
entre les juridictions pour 1' implantation de systames 
intégrés de gestion produisant des données compatibles, et 
(ii) de fournir a intervalles déterminé des rapports 
statistiques synoptiques sur i'administration de la 
justice an Canada. 
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b) Cration du Satellite 

En même tetnps que l'on travaillera a l'laboration de la 
liste des programmes et activités du satellite, ii faudra 
mettre en place l'orgaaisation qut les mettra en oeuvre. 
Ces formalits obligeront Statistique Canada 9 sp&ifier 
les modalits choisies concernant les finances, 
l'administration, le personnel et l'exploltation af in 
d'assurer une plus grande indépendance d'exploitation au 
satellite. Ces specifications peuvent nécessiter Ia 
revision du Comité de direction au nci du Conseil sur 
l'inforniation judiciaire. 

Un certain nornbre de questions ont deja té discutées de 
facon assez approfondie avec la haute direction de 
Statistique Canada: la dotation, Ia responsabilité 
administrative, les règlements concernant les operations, 
les normes et règlements de publication, les paliers 
d'autorité et de contrôle, la sécurité de l'informatlon et 
l'accès a cette information ainsi que la protection du 
budget. Dans chacun de ces secteurs, sauf dans le premier 
et le dernier, on a signalé clairement qu'une grande 
partie des rëglements et procedures envisages seront 
abandorinés ou allégés, ou sont de fait pour l'instant 
inexistants (l'expérience du Groupe national de travail, 
qui a travaillé efficacement, en tact qu'organlsme 
indépendant sous l'égide de Statistique Canada, démontre 
la faisabilité d'une agence serai-autonome affiliée 
Statistique Canada). 

En ce qul concerne la dotation, les rêglements sur le 
personnel de Ia fonction publique fédérale dolvent €tre 
respectés nuis Statistique Canada règlera avec diligence 
la question de Ia dotation en affectant au satellite un 
agent de dotation A plein temps pour la prem1re année. 
Pour protéger le budget des restrictions, la haute 
direction a lndiqué qu'il était légalement impossible de 
s'engager A cet égard mais que le budget du satellite ne 
serait réduit que si le Conseil du Trésor décidait de 
réduire le budget global de Statistique Canada et suivant 
un pourcentage égal (et m&ae probableraent inférieur) au 
pourcentage moyeii de Ia compression totale infligéc a 
l'organisma. Les fonds provenant de l'extérieur seront 
probablement transférés en vertu d'un contrat et se 
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trouveront a l'abri de toute reduction queue qu'elle 
soit. Bien que l'engagement de Statistique Canada a 
soutenir l'exploitation efficace du satellite soit une 
condition indispensable 21 sa réussite, d'autres 
juridictions participantes devront s'engager i fourriir les 
ressources (sous forme de services, de données ou 
d'informations et de fonds) necessaires pour que l'on 
réponde aux besoins qutils  ont définis en matire 
d' information statistique. 

Une fois que ces modalités seront fixées, toutes les 
mesures a prendre ayant trait a l'adatnistration et au 
personnel (la dotation des postes, le d€ménagement 
possible, etc.), pourront se cortcrétiser et le satellite 
entrera daus sa phase d'exploitation. 

La nomination ou le détachement rapide du personnel clef 
est essentiel pour que la transition qul donnera naissance 
au satellite s'effectue rapidement et sans heurt. La 
nomination sans tarder d'un directeur général, chargé des 
négociations sur les programmes et sur l'orgartisation 
avec toutes les juridictions concernées, facilitera sans 
aucun doute l'avancement des travaux. On doit néanmoins 
reconnattre que la nomination du directeur général pout 
dépendre de Ia réussite d'une certaine partie de ces 
négoc iat ions. 
Héme si l'on considère que la transition entre la 
situation actuelle et un satellite tout a fait 
opérationnel devrait s'effectuer le plus rapidement 
possible, on est oblige de tenir compte du fait que toutes 
les juridictions sont €troiteraent tenues par leurs budgets 
et engagements de l'année financière 1980-81. 

Nous donnons ci-dessous les étapes envisag€es af in de 
parvenir A Ia creation d'un satellite d'exploitation. Ces 
étapes embrassent les principales taches indispensables 
la mise sur pied de l'orgaciisation et des activités des 
programmes statistiques que l'on veut entreprendre (et qui 
pour cette raison ne peuvent être considérées cone 
strictement consécutives); cette liste ne comporte pas 
d'examen détaillé des stades ou phases au cours desquelles 
des activités hors-programme (soutien/implantation de 
systames intégrés de gestion et production de rapports 

136 



nationawc synoptiques) pourrortt être iritgres aux 
activités de Vorganisme satellite. Nous abordons plus 
loin dans notre plan en terines généraux les 6tapes de 
cette integration, mais cette question doit faire l'objet 
de discussions en groupe avant qu'on en puisse préciser 
les details finals. 
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tapes 	 Calendrier 
possible 

1. Les sous-ministres choisissent une 	juin 1980 
solution. 

2. Les 	sous-ministres 	constituent 	un 	juin 1980 
Conseil sur l'thformation judiciaire et 
niettent sur pied un Comité de direction 
des statistiques. 

3. Reunion du Cxiité de direction: 	juin 1980 

- en vue d'approuver la liste des 
programmes et le budget initial; 

- d'entreprendre les travaux sur la 
formule de partage des coats; 

- d'approuver le plan pour l'étape de 
transition. 

4. Creation d'un petit groupe de travail 
indépendant 	en 	tant 	qu'organisme 
provisoire 	pour 	superviser 	la 	juln 1980 
preparation de la liste d'achat des 
ensembles de programmes (avec les 
coats), etc. qul sera présentée i la 
premiere reunion du coraité de direction. 

5. Ratification des ruodalités choisies par 
Statistique Canada pour la structure et 

	

l'exploitation du satellite par le 	juin 1980 
Comité de direction. 

6. Nomination (teinporaire si nécessaire) 
d'un directeur général qui sera alors 

	

chargé d'élaborer les programmes et de 	aoOt 1980 
négocier les ententes organisation-
nelles). 

7. Le directeur général (ou le groupe de 
travail de supervision) constitue un 

	

personnel de base pour les travaux 	aoat 1980 
préliminaires. 
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Etapes 	 Calendrier 
possible 

8. Le groupe de travail ou le directeur aoat-septenibre 
g6nra1 et le personnel prparent des 1980 
propositions (en consultation avec les 
juridictions 	participantes) 	pour 
l'approbation des sous-ministres: 
- la liste dtaillée des programmes; 
- le budget dtaillé; 
- les ententes de partage des cotits; 
- les structures orgariisationnelles. 

9. Rglement provisoire par le directeur septembre 1980 
génëral des ententes et installations, 
du financement, etc. nécessaires a 
l'exploitation du satellite. 

10. Approbation par les sous-ministres: 	octobre 1980 
- des ententes organisationnelles; 
- de Ia liste détaillêe des programmes; 
- des previsions budgétaires détaillées; 
- des forinules de partage des coflts. 

11. Negotiations avec toutes les juridic- 	octobre- 
tions participantes sur le transfert ou décembre 1980 
I 'engagement: 
- des programmes; 
- du personnel; 
- des fonds; 
- des services. 

12. Fin des négociations et autorisations décembre 1980 
requises 	pour 	les 	operations 	du 
satellite. 

13. Achvement des formalités adrainistra- 	mars 1981 
tives, acquisition du matériel supple- 
mentaire, des services, du personnel, 
etc. 

14. Debut officiel de l'exploitatlon du 	le ler avril 
satellite. 	 1981 
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15. Mise en exploitation des dtails des 
progracies (calendrier, main-d'oeuvre, 	avril 1981 
materiel, exigences, etc.) et conclusion 
des ententes/contrats ecrits avec les 
juridictions participantes. 

16. Rception des fonds. 
avril 1981 

17. Premier rapport du satellite au Cornité 
de direction. 	 juin 1981 

Le satellite et ses prograciiies seront astreints aux 
evaluations régulires des sous-silnistres. Ii devrait y 
avoir un premier examen a la fin de l'année 1, une evaluation 
plus complete la fin de l'année 2 et un examen critique 
rigoureux et approfondi a la fin de la troisièine année. Ces 
evaluations feront partie d'une evaluation globale de cette 
structure responsable de la production de statistiques 
nationales sur Ia justice. 

Le Comité de direction doit également prendre ses 
dispositions pour se rëunir suffisamment souvent afin de 
contrôler les progrës du satellite. 

Le calendrier donné ci-dessus est de toute evidence un 
calendrier serré. Quoiqu'il en soit, nous devons admettre 
que tout emploi du temps moms charge aurait de sérieuses 
consequences sur l'enthousiasme, la crédibilité, 
l'élaboration et la continuité des programmes statistiques. 
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4. PROGRAM*€ SUM= ET PROPOSITIONS D'AcrIVITgS 

En dressant une liste des activits pour la premire 
période d'exploitation du satellite (et donc de son 
budget) U est important d'viter le piège du progranne 
trop ambitteux dans les preiaires années. Le satellite se 
concentrerait donc sur un petit nombre d'activités et de 
programmes essentiels A l'intérieur de chacun des 
principaux secteurs fonctiorinels faisant it objet d'un 
accord (fonctions de secretariat, de planification et de 
coordination, soutien et implantation des systmes 
intégrés de gestion, rapports synoptiques nationaux et 
progranines statistiques). Pti fur et A niesure que les 
fonds seront mis A Ia disposition du satellite et que les 
priorités seront réévaluées, l'éventail et la portée de 
ces activités pourront s'ëlargir. II est essentiel, 
riéanmoins, que les choix de programmes et les engagements 
de ressources soient faits pour une periode d'au meins 
trois ans; il serait inexcusable d'entreprendre des 
travaux dans des secteurs oi l'on ne dispose pas d'une 
période de soutien garantie. 

Afira de donner une premIre idée des sortes 
d'activités qui pourront être ultérieuretnent muses au 
point pour Ic satellite et presentees 9 l'attention des 
sous-tninistres, nous avons défini ci-dessous certaines 
propositions preluminaires et une evaluation des coIts 
pour chacun des secteurs fonctionnels. 

a) Coordination, planffication et liaison 

La definition des fonctions appartient en premier lieu au 
directeur général. Pour l'aider i exercer cette 
responsabilité, nous proposons qu'une petite équipe de 
trois personnes soit affectée au bureau du directeur 
général. 

L'agent de planification et de coordination assisterait 
directement le directeur général en transposant les 
priorités nationales en une liste de programmes. II 
serait également chargé de coordonner le type d'activités 
inter-secteurs actuellement entreprises par certaines 
juridictions provinciales et issues des ententes conclues 
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par le comit 	consultatif fédral-provincial sur 
l'information et la statistique judiciaires en jarivier 
1979. La coordination de ce type de projets 6tait 
confie au GUT. Toutes les activits non termines par 
le GNT devraient être incorporëes au progranune du 
satellite. 

L'agent de diffusion et des services aux utilisateurs 
serait charge de Ia production et de La diffusion des 
publications ou autres modes de communication de 
l'information et des services d'lnformation gnrale 
auprès du groupe des utilisateurs ainsi que des deniandes 
spéciales qui sont admlnistres sur une base de 
recouvrement des coiks. 

L'agent des services aux Comits serait responsable de 
l'organisation et de la prestation des services de 
secretariat a tous les cnite.s qul prodigueront conseils 
et avis au satellite. 

Chacun de ces agents sera secoride par un petit nombre de 
professiorinels, de techniciens ou de commis au fur et 
inesure que leurs responsabilites et activites gagneront 
en importance. 

b) Soutien et implantation des systs integrs de gestlon 

Etant donne la situation actuelle de l'implantation 
des systèmes dans la plupart des juridictions et l'idee 
généralement adinise que Ia vie d'un systeme, quel qu'il 
soft, ne depasse guëre cinq ans, la diversite des 
activites qui pourraient être incluses dans cette 
sous-section appara1t extrêmement vaste. 

En dëternilnant quelles activités pourraient être 
incluses dans le programme du satellite dans les premiares 
années, iton  doit rappeler deux principes: 

i) On dolt maintenir Un équilibre dans l'affectation des 
fonds entre l'élaboration de systèrnes d'exploitation 
(pour atteindre le but 1 long terme qui est la 
production de statistiques judiciaires nationales a 
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partir des systnes d'exploitation) et l'élaboration 
de programmes statistiques (pour atteindre le but 
court terme mais central qui est la production de 
statistiques nationales); 

ii) On devrait apporter un soutien aux projets qul seront 
utiles au plus grand nombre de juridictions plutt 
qu'A une ou deux. 

Les activits a accomplir devraient inclure l'achveinent 
et la mise A jour rgulire des inventaires des systèmes 
d'information, la ralisation d'tudes de faisabilit pour 
l'implantation, l'amélioration et le transfert des 
systmes dans les organismes choisis, le soutien direct et 
la coordination des activits d'Implantation des systèmes 
intgrés de gestion dans les organismes choisis. 

c) Elaboration des progras et operations 

La PNCR a conclu qu'il y a trois catgories 
fondamentales d'information qui sont n&essaires pour tout 
programme de secteur agr: 

- information sur les cas 
- information sur les ressources et les dpenses 
- information sur la qualit 

La choix des programmes et du contenu des programmes, 
dans la priode initiale d'exploitation et dans les 
années suivantes est nécessairement un processus 
cyclique puisqu'il faut poser et rësoudre les questions 
de coflts et les priorits en matière d'information. Las 
propositions de listes de programmes exposëes ci—dessus 
pour ltannde  1 sont pour l'instant arbitraires et 
doivertt être affines une fois que l'inventaire national 
des besoins et des priorits entrepris par le PNCR sera 
te rmin. 

Las propositions sont 6galement fondées sur l.a nc.essité 
d'amënager la transition entre les besoins a court terme 
et les besoins a long terme ainsi qu'entre les fonctions 
et structures en place et les fonctions et structures 
envisages. 
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Les programmes appartiendralent a deux categories: 
- regrouperaerits nationaux synoptiques (tels qu'entrepris 

par le Croupe national d'étude sur l'administration de 
la justice); 

- les programmes sp&ifiques aux secteurs fournissant une 
information plus détaillée sur le sujet choisi. 

Les programmes inclus dans les evaluations de l'annee ont 
pour unique raison d'être d'illustrer des ensembles de 
programmes possibles et des coats respectifs. Ces derniers 
apparaissent dans l'Appendice suivant ce chapitre. !ns le 
volume II on trouve le type de secteurs a la fois dans les 
systames de justice civile et criminelle qui ont été inclus 
dans les discussions du PNCR. 
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M(IEE I (1981-82) 

Toutes les activités devraient étre coordonnées so cours de Ia phase de transition 
pr&édant l.a premiere annéc d'exploitation par le directeur général ou par Un groupe de 
travail intérinaire relevant do Comité de direction. 

COOTS Dli PLAN DE TRAVAIL DENSEMBLE 

EN NILLIERS DC DOLLARS 

- Pror'e/ Années/ Total 
Bureau hcsxmes Trattements Exploitation partlel 

Directeur général 1 45 20 65 
- Secrétaire 1 15 15 
- Réceptionniste 1 12 12 

Coordination et Planification 
Agent de coordination et de 
planlftcation 1 30 30 
Agent de diffusion et des 
services aux uttlisateurs 1 20 20 
Agents des services aux cemsités 1 25 25 
Personnel de txmreau 1 12 12 
CoOts généraux de l.a coordina- 
tion 50 50 

Implantation et soutien des SIC 
1 45 45 Directeur—adjoint 

Agents techniques 4 160 160 
Coordonnateur du centre de 
référence 1 20 20 
Secrétaire/personnel de bureau 2+ 30 30 
Ftnanceaent direct 250 250 
Coits d'exploitation généraux - 

DCveloppemnent et soot len 90 90 

laborat ion des prograusnes 
Type de rapports du GNE (rapports 
synoptiqoes) 4 100 250 350 
Application de l.a loi 10 200 200 400 
Tribunaux pour adultes 10 200 100 300 
Tribunaux pour enfants 10 200 200 400 
Services correctionnels 1 15 8 23 
Assistance judlciaire 2 35 15 50 
Homicides 2.5 40 35 75 
Sous—section do développemnent 1.5 30 10 40* 
général 

Totaux 56,5 1 234 1 228 2462 

* D'autres coOts de développemest seront Imputes aux divers programmaes. 
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Annëe 2 (1982-83) 

Toutes les activits seraient réunies dans un organisme 
unique. On pourrait voir le programme s'étoffer comme suit: 

Programme de 1 t anne 1 	$2 462 000 
Augmentation de 10% correspondant 

1' inflation 	 $250 000 
Programme des tribunaux pour adultes 	$700 000 
Financement direct des SIC 	$250 000 

$3 662 000 

Ann& 3 et sulvantes (1983) 

On pourrait voir le programme s'largir pour inclure les 
activits suivantes qui prendraient place chaque anne ou 
moms rgulièrement. 

- tribunaux civils 
- avocats de la Couronne 
- victimisation 

On doit reconnattre qu'il est difficile d'€tablir des 
previsions fiables au-deli de Ia premiere annee. Bien que 
l'on doive prévoir tine reserve correspondant a l'augmentation 
due 1 l'inflation, des economies peuvent être realisees dans 
certains secteurs puisque l'fmplantation de nouveaux systênies 
apportera des modifications aux programmes et A leur budget. 

L'éventail des activités proposees ci-dessus n'a pas ëtë 
défini de façon stricte pour que les priorites mises en 
evidence A Ia suite de l'etude de l'iriventaire des besoins 
par les sous-ministres puissent s'inscrire dans la liste 
finale des programmes et projets. 

Les previsions de coflts pour ces activitës ne 
representent pas cependant une augmentation plus itaportante 
que celle actuellement encourue. Ii faudrait néanraoins 
s'attendre 1 tine acceleration des depenses en ressources en 
1982-83 bien qu'on n'ait fait aucune hypothese sur 
l'iinportance des depenses et le mode de financement qui 
seralent adequats. 
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('.ging1 ti1 nn 

Nous avons déclaré au dbut de cette section que le 
satellite ne serait que l'une des coniposantes du rseau total 
des responsabilits en niat1re de statistique et 
d'lnformation judiciaires. Il n'en constituerait pas moms 
un point de ralliement de l'engagement conjoint de ceux qui 
sont charges de l'administration de la justice et de ceux qui 
sont charges de l'aider en lui fournissant en teuips opportun 
une information nationale pertinente. 

Le succès du satellite deprendra de Ia contribution de 
chaque participant non seulement A l'égard des decisions 
concernant les tAches A effectuer mals egalement afin de 
garantir que ces tAches seront appuyees par les ressources et 
services necessaires. 
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APPENDIE I: POGRAtLS EWISAGES POM IZ SATELLITE 

fl est possible que les ensembles de programmes suivants 
puissent constituer une liste valable pour la premiere année 
d'exploitation du satellite. 

i) Regroupients nationaux synoptigues 

Ce prograriime inclurait la prparation des 6tats sur les 
services judiciaires de la police, les tribunaux, les 
services correctionnels pour adultes, l'assistance 
judicialre et les avocats de Ia Couronne ainsi qu'un 
rapport d'ensejnble approfondissant les travaux entrepris 
par le GNE. Chaque rapport traiterait de questions 
come le noTnbre de cas, la main-d'oeuvre et les dpenses 
et présenterait la description indispensable de Ia 
qualit6 des services. La responsabilit6 de La 
prparation de ces rapports pourrait raisonnablement 
rester aux mains du personnel actuel du Groupe national 
d'étude, Statistique Canada 6tant le co-directeur des 
travaux jusqu' ce qu'une structure organisationnelle 
unifie soit finalement inise en place en avril 1981. La 
question de savoir queue sera La meilleure méthode pour 
intégrer le type de travaux du GNE aux operations du 
satellite est un problème qui doit être traité 
conjointernent par le PCR et les sous-ministres avant 
que des decisions organisationnelles soient prises. 

De plus, nous proposons les programmes suivants pour les 
secteurs. 

ii) Statistigues sur l'application de l.a 1i 

l.Jn programme fondé sur le système de Declaration 
uniforme de la criminalité (qui A son tour fournit 
l'inforciation pour les regroupements natiortaux 
synoptiques) collecterait des données semi-groupées sur 
les incidents signalés et les ressources de chacun des 
organismes d'application de la lol. Ce programme 
pourrait de fait avoir une portée variable: II pourrait 
au depart comporter les éléments sur les délits 
criminels du système DUC (a savoir les infractions 
courantes moms l'information sur les infractions au 
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code de Ia route), constituer ensuite un vaste progracnie 
sur les délits criminels et les infractions au code de 
la route, comportant une verification de facon A évaluer 
le fiabilité de l'lnfonnation, et en fin de compte 
coustituer un prograinne cocmplet englobant tous les 
organisines d'application de la lol (c'est-ä-dire la 
police, les garde-chasse, les agents des douanes, les 
organismes de sécurité prlvée, etc.). Les coQts 
seraient progresslfs, $250 000 au debut, $400 000 
ensuite et $750 000 en dernier lieu. Le progranine de 
base recomandé pour la premiere année seralt compose du 
système DUC de statistiques sur les délits criminels et 
les infractions au code de la route complété par une 
verification et co&erait au total $400 000. Son 
produit serait une base de données de statistiques sur 
les délits criminels et les infractions au code de Ia 
route par organisme d'application de Ia Lol. 
L'informatlon ferait l'objet d'une publication annuelle. 

iii) Statistigues sur les tribunaux pour adultes 

Un programme régulier de statistiques sur les tribunaux 
pour adultes nécessite de considérables travaux 
d'élaboration et entratnerait pour l'instant 
d'importantes revisions et enquêtes. Bien qu'un système 
de traltement électronique des données ait été mis en 
place et soit apte a salsir et è tralter l'lnformation 
des cas individuels, la collecte de données comparables 
d'une province A l'autre reste un problèxne important. 

On ne dispose pas pour l'instant de statistiques 
nationales 	conparables 	provenant 	de 	systèmes 
administratifs manuels ou automatisés. 	Les systèmes 
administratifs en sont a des stades divers 
d'implantation clans certaines juridictions et l'on dolt 
reconnaitre qu'il faudra quelques artnées avant que les 
systèmes intégrés de gestion ne solent isis en service 
dans toutes les juridiction.s et ne soient aptes a 
répondre aux besoins en matière d'lnformation sur les 
tribunaux, de façon continue. Ce programme est l'un de 
ceux qul, dans les prochaines années, nécessiteront 
plusleurs modes d'acquisltlon des données et notaniient 
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une collecte en direct de l'information par le personnel 
central des tribunaux dans les juridictions qul ne 
pourront fournir des statistiques comparables a partir 
d'urie source centrale. 

Les costs prévus pour la production de statistiques a 
partir des syst.mes d'exploitatlon déjà en place ou sur 
le point de l'étre (solt par le traitement de formules 
ou de bandes), sont d'environ $200 000 par an. On dolt 
entreprendre d'autres recherches pour determiner dans 
quelle mesure les administrateurs des tribunaux ou les 
services du procureur pourraient fournir a partir d'un 
bureau central a la fois l'information de base sur le 
nombre de cas et l'information détaillée sur les cas. 
On dolt mairitenant entreprendre par surcroit uric étude 
de faisabilité et une étude sur les cotits d'acquisition 
par un personnel central de données de recensenient et de 
données d'essai. 

A partir de ces travaux de recherche, on pourrait 
envisager Un programme sur les tribunaux pour adultes 
sous la forme (1) d'un recensement du nombre de cas par 
tribunal, annuel ou bierinal, complété par des données 
sur les ressources et sur les dépenses (ii) par un 
échantlllon des cas a partir d'un échantillon des 
tribunaux pour obtenir des detail sur les 
caractéristiques des délinquants et des délits, sur les 
procedures judiciaires et les sentences suivant les 
besoins et en fonction des ressources. 

Ce type d'ensemble de programmes pourrait en dernier 
lieu coflter approximativement $1 000 000 par cycle mais 
un cycle complet pourrait s'étaler sur un certain nombre 
d' années. 

Paralllement, le plan de travail de la premiare année 
devrait comprendre: 

- l'approfondissement de l'étude des besoins en 
information a Ia fois pour les données générales 
regroupées et les données détaillées sur les cas; 
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- une étude sur l'utilisation généralisée des systèines 
adininistratifs qui collectent a Ia fois l'information 
individuelle par cas et les ensembles de donn€es surle 
nombre de cas; 

- urie étude de faisabilité et une étude des coflts de 
l'acquisition directe des données (information sur le 
nombre de cas et par cas) par un personnel central 
pour les juridictions dont les systnes administratifs 
ne peuvent fournir des entrées compatibles avec les 
regroupements nationaux. 

Les previsions de coat pour la pretaire année s'élvent 
a: 

approfondissement de l'étude des besoins 	$ 30 000 
en Information 

traitement régulier des données des 
systèines administratifs 	 $200 000 

étude de faisabilité de l'acquisition 
directes des donn€es lorsque les systèmes 
administratifs ne conviennent pas 	$ 70 000 

WNsIU1 

Le produit A la fin de l'artnée 1 serait une base de 
dorinées sur le nombre de cas et sur les cas, par 
catégorie de tribunal pour les juridictions dotées de 
systhnes d'information d'exploitation airisi que les 
conclusions des €tudes a partir desquelles l'on pourralt 
élaborer on programme national. 

iv) Tribunaux pour enfants 

Le prograiaiie sur les tribunaux pour enfants pourrait 
ccmiprendre des données de base sur le nombre de cas 
d'apras tin recensenient et des micro-données détaillées 
d'aprs une enquête-échantillon ainsi que des données 
sur les ressources et les dépenses. 
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L'thformation dont nous disposons actuellement n'est pas 
suffisante pour nous permettre des previsions de coftt 
dignes de foi concernant ce type de progranne. 

Jusqu'ä maintenant on s'efforçait de reunir des 
micro-donnees par recensement au inoyen d'une formule 
cuixte juridique/administrative/statistique et Von 
pourrait envisager de perseverer dans cette voie en 
incluant au progranne une verification sur le terrain 
pour evaluer les donnees sur la qualite et sur les 
ressources. Le cotit annual prevu pour ce nxx1le plus 
koffe est de $400 000. 

Las etudes et les travaux preliminaires necessaires a la 
definition d'une nouvelle ruethode d'acquisition des 
donriées seraient du cuême ordre que les etudes du 
progranxne sur les tribunaux pour adultes; c'est-â-dire, 
$100 000. Ii est par consequent recommande que l'on 
continue le prograxmme actuel puisqu'il fournira des 
données natjonales A la fois sur le nombre de cas et des 
donnees detaillées par cas, jusqu'â ce que les autres 
prograrmes soiertt en place et que l'on puisse 
entreprendre de nouvelles Ctudes. 

Les coats prévus pour la premiere année seraient de 
$400 000. La produit seralt une publication natlonale 
sur les tribunaux pour enfants. 

v) Services correctionnels 

Blen que l'inventaire des besoins ne soit pas encore 
terminé, ii seible que l'on aduiette généralement la 
nécessité de posséder des données de base sur les 
établissernents correctionnels pour adultes (fédéraux et 
provinciaux) et sur leur volume de travail. 

La Service correctionnel du Canada est capable de 
fournir, a un coat modique, des données fiables sur les 
pénitenciers et l'on recomnande de continuer a utiliser 
cette base de données pour le moritant annuel de 
$20 000. L'inforniation de base sur les déplacemerits de 
Ia population qui donnerait le nombre de détenus des 
établissenients, tous les ans, ne coüterait pas plus de 
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$3 000. Le produit serait une publication annuelle sur 
les populations de dtenus, par 6tablissement. 

D'importants travaux sont nécessaires si l'ori veut que 
des statistiques nationales soient produites darts un 
proche avenir sur les secteurs de la probation et de la 
liberation conditionnelle du système judlciaire penal. 
On recosinande néanmoins que ces travaux ne soient pas 
entrepris au cours de la premiere année mais soierit 
retardes jusqu' ce que les programmes de base soient 
exploites regulierement de façon satisfaisante. 

vi) Assistance judiciaire 

Ltélaboration  d'un programme régulier sur l'assistance 
judiciaire qui pourrait fourriir l'information de base 
que l'on inclurait dans les tableaux synoptiques 
nationaux pourrait cosmieiicer avec un complement de deux 
années—hornes au coflt prévu de $50 000. 

vil) &icides 

Etant donné le grand intérét que manifeste la coxunauté 
pour les statistiques sur les homicides, on propose que 
l'on produise ces statistiques dans le cadre du 
programme DUC. Les coats de production et d'analyse des 
données détaillées sur l'lncidertce des homicides sont 
annuellement inférieurs A $75 000. 

Les programmes décrits ci—dessus demandent un personnel 
diversifié comprertant des professionnels, des technicien.s et 
des eniployés de bureau en fonction des programmes A mettre 
sur pied et de leur stade d'élaboratlon/exploitation. Les 
previsions de coats données pour chaque progranine ci—dessus 
incluent les salaires, l'impression, les coats de traitement 
et de publication. 

tant donné que le contenu des programmes, le budget, 
etc., ne sont pas encore arrétés avec certitude, ii serait 
vain d'indiquer les dates auxquelles chaque programme 
pourrait faire l'objet d'une publication. Cependant, les 
dates de publication doivent être fixées avant qu'on 
entreprenne les programmes de la premiere année. 

153 



On propose que soit crëée en correlation avec ces 
progrannes spêcifiques une sous-section gênérale du 
developpenient qul serait chargee de 1*  elaboration des projets 
nouveaux ou spéciaux ou des cornposantes particulières des 
programmes en cours et devrait entreprendre égaletnerit des 
etudes d'Cvaluation des programmes ou de leurs coniposantes. 
Le coat de cette sous-section generale du developpenient/eva-
luation est évalué a $40 000. 

On envisage pour ces complements de programmes la 
structure illustree sur l'organigramme iii. 

En r€sié, on propose, pour la premiere année, la liste 
de programmes ci-dessous: 

i)  Rapports synoptiques nationaux sur cinq $350 000 
services judiclaires natioriaux 

ii)  D1its criminels et infractions au code $400 000 
de la route 

iii)  Programme de statistiques sur les tribunaux $300 000 
pour adultes 
- traitemerit des données A partir des systè- 

nies integrs de gestion operationnels 
- travaux d'élaboration 

iv)  Information sur les tribunaux pour enfants $400 000 
portant sur les cilneurs, les infractions, les 
procedures et les decisions, pour les 
juridictions participantes 
- mesures en vue d'inclure les autres 

juridictions 
v)  Information sur les pénitenciers et sur les $23 000 

deplacements de Ia population dans tous les 
etablissements correctionnels pour adultes 

vi)  Elaboration d'un programme pour disposer des $50 000 
donriées de base sur l'assistance judiclaire 

vii)  Publication de statistiques sur les homicides $75 000 

Les coats supplémentaires de Ia sous-section 
générale du développement seraient de: 	 $40 000 

$1 638 000 
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GTION gr SThLJC'IlJRE IES PIJGRNIWS 111 SATELLITE 

DIRECTEUR cNERAL1 

I 	 I 
DIRECFEUR ADJOINT DIPLANTATIONI 	DIRECTEUR AJ1JOINT 
ET SOUTIEN 1S SYSTNES 	 LAEORATION tES PRO- 

GRAMMES r OPRAT1ONS 

SECRTAIRE 

GESTIONNAIRE DE GESTIONNAIRE DE PRO- 
PROGRAMME TABLEAUX GRAMME, APPLICATION 
SYNOPTIQUES DE TA 11)1 (y compris 
NATIONAUX un sous-progranrne 

sur les hociicides) 

GESTIONNAIRE 	ANALYSTE 
DEJA 	I 

GESTIONNAIRE DE PRODUCTION 	SCUTIEN 
PROGRAMME ThIBUNAUX - _J 	TDHNIQUE 
POUR ADULTES ET I 
TRI &JNAUX FOUR ERSONNEL 
ENFANTS [DIE)TWITATION I  I SYSTMES 

I  TRAITENT EE 
CESTIONNAIRE DE 	1- - L' INFORMATION 
PROGRAMME ASSIS- METHODOL(XIE 
TANCE JUDICLAIRE AJJTRES SERVICES 

GESTIONNAIRE tE 	 GESTIONNAIRE IE 
PROGRAMME 1VELOP- 	pROGRAMME SERVICES 
PEMENT (nouveaux 	CORRECTIONNELS 
projets et projets 
spciaux) 

* REMARQUE: Tous les principaux progranines devraient 9tre 
structures de la nrne façon que le progracrine 
d'applicatlon de la 101 et disposer d'un 
personnel suppleucentaire suivant is conception et 
l'envergure des progranines. 
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CHAPITRE 8 

ETUDES DES SOLUTIONS 
EN REGARD DES CRITERES 

INTR000crIoN 

Les solutions proposées ont 6t6 &udies en regard des 
critères définis au chapitre 6. On a examine les 
consequences des diverses options en vue de determiner dans 
queue inesure leurs structures répondent aux critres de 
validité d'un organisme national de statistiques 
judiciaires. En définissant les critres pertinents de choix 
des solutions, on s'est aperçu que la tnarge était fort mince 
entre le Centre autononie et le satellite - mais cette marge 
n'en est pas noins iiaportante. 

L.e document suivant resume les débats du pour et du 
contre, les points forts et les points faibles des quatre 
options présentées. 

A. GGANISAT1ON 

ient et autonciie 

Les options visent toutes A obtenir l'unanlinité de 
l'administration fédérale, des provinces et des territoires 
au sujet des priorités a établir en matière de statistiques 
nationales et de Ia façon d'y arriver. Dans le cadre de 
chaque option, toutes les juridictions participantes doivent 
aussi s'engager 1 fournir un appul et des ressources 
suffisantes et A respecter cet engagement. 
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Contrairemerit a l'engagement, l'autononiie est en grande 
partie prescrite par la lot. Les options de l'organisme 
satellite et du consortium sont confornies aux dispositions de 
la Loi sur la statistigue. Dans le cas des options du Centre 
autonoiue et du Groupe, ii faudra peut-&re apporter des 
modifications a la lol at in d'obtenir le degrg maximum 
d'autonomie pour les organisrues de Ia justice participants 
proposs. 

Toutes les options prvoient des structures selon 
lesquelles les sous-tnlnistres et le statisticien en chef 
pourralent assumer ensemble la direction excutive. 
L'organisrne satellite serait probablement i&ins "autonome" du 
point de vue juridique en raison de ses liens avec 
Statistique Canada. 

Evolution contre révolut ion 

Les options doivent constituer un nouveau dpart, non 
fondë sur des hypotheses et des modes de fonctionnement 
traditionnels et gênants, mats elles doivent aussi maximiser 
l'utilisation des systènies existants et de l'ensemble des 
compétences disponibles afin d'viter les changements 
inutiles dans l'organisation qui peuvent &re coOteux en 
temps, en argent et en efforts. 

Les options du Centre et du Groupe off rent ce nouveau 
dpart. En outre, elles coniportent plus de changements 
organisationnels que n'en exigerait 1'tabl1ssement d'un 
organisme satellite. L'option de l'organisrne satellite ne 
sera pas nécessairement considérée comme un nouveau depart, 
mais elle implique certainement un changement important par 
rapport au passé. 

Les options de l'organisme satellite et du consortium ne 
se dissocient pas beaucoup de l'administration publique, mats 
tendent a faire davantage appel aux personnes compétentes en 
place. 

Toutes les options permettent d'innover en ce qui 
concerne les modes de fonctionnecient et les systemes. 
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Responsabilit 

Tout coine pour l'autonomie prvue par la ioi, la 
resporisabilité ultime en uatière de statistiques nationales 
est prescrite par la loi: en vertu de la Loi sur la 
statistigue, cette responsabilité incombe au ministre 
responsable de Statistique Canada. Par consquent les 
facteurs A preridre en considration relativement a la 
responsabilit6 correspondent a ceux de l'autonomie. 

La responsabilité ultime de l'administration de la 
justice incombe, a part 6gale, scion la loi, aux ministres de 
la Justice, provinclaux et fédêral. Les sous-ministres et le 
statisticien en chef ont l'entiare responsabilit6 en vertu 
des propositions fornulées pour le Centre et le Groupe; 
c.-a-d. qu'ils fortuent le conseil d'adninistration. Dans le 
cas des options de l'organisme satellite et du consortium, 
les sous-ministres donneraient des conseils et assureraient 
la direction des activités en niatire de statistiques 
judiciaires. 

Simplicité 

Sur le plan de l'organisation, la structure la plus 
simple consisterait en un organisme très centralis 
responsable de toutes les activités, de la collecte des 
donnes 9 Ia diffusion des statistiques. 

Ccnme cela s'est rgvglg impossible dans la pratique, ii 
faut décentraliser les fonctions, ce qui aura tendance 
accrottre le degr6 de complexit. L'option du consortium 
off rirait 	le 	moms 	de 	clarté 	sur 	le 	plan 
de la responsabilité, des communications et de Ia prise de 
decisions. 

Coordination des ressources 

Ct est l'option de l'organisme satellite qul permettrait 
le mieux de coordonner les ressources en matière de 
statistiques judiciaires nationales avec les autres 
ressources statistiques nationales et cc sont les options du 
Centre et du Groupe qui y parviendralent le moms. Les 
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options de l'organisrue satellite et du consortium permettrait 
de raliser des éconcinies d'&helle au sein de 
l'administration, surtout grace aux budgets et aux services 
centralisés. 

Bien qu'aucurte option ne définisse la mesure dans 
laquelle les données nationales seraient des sous-produits 
des systènies d'information locaux, les options du consortium 
et du groupe insistent sur l'utilisation des possibilités 
statistiques et d'inforniatlon dont on dispose au sein des 
secteurs respectifs. 

Main-d'oeuvre et colnp&ences 

Les options du Centre et du Groupe présentent l'avantage 
de permettre d'engager du personnel a contrat de l'extérieur 
du gouvernement, cc qul assure une plus grande souplesse en 
rnatière de dotation. Les options de l'organisrne satellite et 
du consortium seraient plus susceptibles de tirer profit des 
spécialistes dont on dispose actuellenient au sein de 
l'administration publique et seralent régies par les 
directives du Conseil du Trésor en ce qui concerne les 
ententes contractuelles. 

B. STATISTIQU 

Intégrité statistigue et cr&libilité 

L'indépendance politique, sur le plan de l'irnpartialité 
des données, est primordiale. L'optlon de l'organlsne 
satellite permet de respecter plus facilement l'intégrité 
statistique au niveau de la politique, car son contr6le 
s'exerce entièrement A l'extérieur des ministères de la 
Justice. Si le contrôle de l'option du consortiun était situé 
au seth de Statistique Canada, ii ne serait pas soumis au 
contrôle politique direct. Les options du Centre et du Groupe 
sont peut-étre moms en mesure de défendre l'indépendance, 
car dIes prévoient un contrôle des technocrates. 

On a exprimé l'opinion qu'on alderait la cause de 
l'intégrité en implantant l'organisme a l'extérieur d'Ottawa, 
car 11 auralt alors tendance a ftre a l'abri de l'influence 
fédrale; si l'on accepte cc point de vue, les options du 
Centre et du Groupe auralent un avantage, car 11 serait plus 
facile de les établir ailleurs. 
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On croit quelquefois que le fait de ne pas confier 
l'analyse des données aux producteurs de donnes est un gage 
suppliaentaire d'intégrité. L.a facon dont le consortium a 
conçu empêche de dissocier l'analyse des dorinées de leur 
production. Cela serait toutefois possible dans La cas des 
options de Vorganisme satellite, du Centre et du Groupe. 

Souplesse 

Parce qu'elles permettent d'appuyer les modes de 
collecte des donnes ceritralisés, décentralisés et raixtes, 
toutes les options permettent de faire face a l'évolution des 
besoins en renseignements et d'adopter des modes de rechange 
d'acquisition des données. 

Las options prevoyant des activités décentralisées 
réduites semblent étre mieux en mesure d'offrir l.a souplesse 
nécessaire pour innover sans la rigité imposée par des 
appareils bureaucratiques centralisés. La décentralisation 
est surtout préconisée par les options du Groupe et du 
consortium. 

Unlforiiité et eciiparabiflté 

La fonction centrale de planification et d'évaluation, 
cpte tenu de l'établissement de normes nationales et de 
contrôles de la qualité qu'elle implique, est cocnune 
toutes les options. 

L'option de l'organisme satellite est peut-être 
légrement supérleure, car elle favorise la comparabilité et 
l'intégration des statistiques judiclaires aux autres 
statistiques sociales et déniographiques. 

Ii convient de noter que l.a production décentralisée de 
données dans les centres statistiques de secteur de l'option 
du consortium nécessiterait une plus grande vigilance pour 
assurer la cxiparabilité entre Las secteurs. 

Confident ialité et s&urltë 

L'option de l'organisme satellite of fre peut-être 
certains avantages, car la sécurité et les procédés 
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informatiques ricessaires pour assurer la confidentialitg des 
rëpondants sont dejà tablis; ii faudrait les 6tablir dans le 
cas des autres options. 

Appul de l'établissement de systëmes par les paliers de 
gouvernnt 

Toutes les options reconnaissent la responsabilité de 
chacun des paliers de gouvernenient en rnatière d'établissecient 
de systèmes d'information. 

Chacune des options prévoit l'appui de l'ëtablissement 
de systèmes. 11 s'agit d'un principe fondarnental et d'un 
lment essentiel de l'option du Groupe qui insiste sur 
l'aide fédrale pour l'tablissernent de rnodèles et le 
transfert de systèmes. 

Fardeau du répondant 

Toutes les options respectent le principe selon lequel 
seules les activits statistiques dont on a montr6 la 
ng-cessit6 doivent exister. 

On ne peut faire la distinction entre les options en 
fonction de ce critre. 

Consultation et ccmmication 

Toutes les options respec tent les intérêts des 
fournisseurs de donriées, des concepteurs de systèines, des 
directeurs de progranines, des utilisateurs de donnes, etc. 
et  servent de rnoyen de consultation auprs des utilisateurs 
gouverneraentaux et non gouvernernentaux. 

Ar-cessibilitti de 1' inf orit ion 

Toutes les options prévoient un point de contact central 
permettant aux utilisateurs d'avoir accès aux statistiques et 
renseignements nationaux. Le réseau de bureaux régn ioaux de 
Statistique Canada off re un avantage mineur a l'option de 
l'organisme satellite. 
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CHAPITRE 9 

RECOMMENDATIONS 

AU A 

L'opinion du Groupe de travail était divise sur la 
question de savoir - entre le Centre autonome et 
l'exploitation d'un satellite de Statistique Canada - queue 
ëtait l.a solution l.a plus souhaitable. Bien que le Centre 
semblât au plus grand nombre l.a solution idale, c'est le 
satellite qui fut choisi pour des ralsons d'ordre pratique 
dont les suivantes: 

(a) ii donne aux sous-iniriistres l'avantage d'exercer 
une influence directe dans le choix de l.a politique 
et des priorits d'exploitation sans pour cela les 
charger du fardeau administratif; 

(b) on espre que l.a transition par rapport a l.a 
situation actuelle s'effectuera plus rapidement et 
avec iins de heurts; 

(c) le groupe d'experts de Statistique Canada sera 
disponible; 

(d) Statistique Canada a garanti que l t affectation 
budgtaire actuelle de l.a Division judiciatre 
serait disponsible pour exploiter le satellite; 

(e) on ne sait pas avec certitude si l.a solution du 
Centre, 	1 	supposer 	qu'on 	l.'ait 	choisi, 
n'entrainerait pas des changements a l.a l.oi; 
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(f) le Centre n'offre pas de solution de rechange et ne 
permet pas de retour en arrière puisqu'il iniplique 
probablement une rupture des liens avec Statistique 
Canada; 

(g) bien que le Centre offre la possibilité de prendre 
un nouveau depart et constitue un défi, les risques 
sont trop élevés. 

£tant donné qu'il restait encore dana le Groupe de 
travail des sceptiques, non convaincus que la solution du 
satellite conduirait A la satisfaction des besoins nationaux, 
on a cherché un comprornis. La solution du satellite fut 
adoptée niais son exploitation sera évaluée aprs trois ans; 
si A cette époque l'on juge qu'il n'a pas répondu aux besoins 
nationaux, on mettra alors en branle les mécanismes pour 
évoluer vers l'exploitation d'un centre autorione. 

Les représentants du Groupe de travail des provinces de 
la Saskatchewan et du Nouveau-Brunswick ont tenu a ce quo 
l'on signale qu'ils ont fermeinent inilité en faveur de 
l'exploitation d'un centre autonome et qu'ils ne sont pas 
d'accord avec la solution du cocipromis. 
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Reccxandat ions gnéra1es: 

1. Tous les ininistres du domaine judiciaire et leurs 
sous-ministres dans toutes les juridictions du Canada 
prendront l'engagement (et affecteront les ressources 
nécessaires pour remplir cet engagement) de soutenir et 
dt encourager:  

(a) la production de statistiques judiciaires nationales 
ccinplëtes, exactes et en temps opportun; 

(b) l'laboration de systèmes intégrs de gestion; 

(c) Ia collecte d'information d'exploitation, particuli- 
rement celle qui concerne les dépenses des 
juridictions et des secteurs judiciaires et celle 
qul a trait au personnel. 

2. Les sous-ministres du secteur judiclaire, de concert avec 
le statisticien en chef du Canada, doivent constituer tin 
Conseil de l'information judiciaire qui fixera les 
objectifs et formulera la politique et les priorités d'un 
organisme charge de produire de l'information et des 
statistiques judiciaires nationales. 

3. Pour réaliser les objectifs 6nonegs en (1) ci-dessus, les 
ëtapes consécutives suivantes ont été jugëes nécessaires: 

(a) 	(1) le Groupe national d'étude continuera ses tra- 
vaux jusqu'au 31 juillet 1980; 

(ii) le Groupe national de travail continuera ses 
activités, telles que définies par le Comité 
consultatif fédéral-provincial, jusqu'au 31 
mars 1981; 

(iii) la Division de la Statistique judiciaire de 
Statistique Canada modiftera son programme, sa 
structure et son budget de facori a répondre aux 
besoins en taatière de statistiques nationales; 
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(iv) clans le raême temps, le Conseil de l'information 
judiclaire entreprendra de mettre sur pied 
l'organisme statistique national et sera charge 
de diriger son implantation. 

(b) Statistique Canada sera invite a mettre au point une 
exploitation 	satellite 	qul 	sera 	l'organisme 
statistique national et qui, A partir du 1er avril 
1981, assumera les responsabilites actuellement 
assuraées par le GNE, le GNT et la Division de la 
statistique judiclaire de Statistique Canada. 

(c) Une evaluation de Ia production en iriat1re 
d'information et de statistiques 	judiciaires 
nationales et en particulier des travaux de 
Vorganisme national sera dirigée 	par 	les 
sous—tninistres et sera presentee a la fin de la 
troisian annee d'exploltation, en avril 1984. 

Recr. ,irnibi tions coiernant 1' organlsation: 

4. Le Conseil de l information judiclaire, par le truchement 
de l'organisnie national de statistiques judiciaires, 
assuiaera la responsabilite des entreprises futures en vue 
d'ameliorer l'information et les statistiques judiciaires 
nationales. 

5. L'organisme national des statistiques 	judiciaires 
commencera ses operations d'après un plan de travail 
detaille approuvé par le Conseil de l'information 
judicialre ou par un comité le representant. Le plan de 
travail devrait comprendre plusieurs prestations chaque 
annee et des rapports seront regulirement presentes au 
Consel 1. 

6. Le directeur general s'assurera que ie Conseil est mis au 
courant des problmes (notamment le manque d'engagemeut 
de la part des juridictions) relies a la realisation des 
objectifs de l'accord en natière d'information et de 
statistiques judiciaires nationales. 
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7. On tnettra en oeuvre des mêcanlsmes stricts pour vrifier 
si l'organisme de statistique judiciaires nationales 
respecte le calendrier de publication approuv6 par le 
Conseil de l'information judiciaire. 

8. L'organisme de statistiques judiciaires nationales sera 
valué sur un cycle de trois a cinq ans af in que l'on 

vérifie si les objectlfs de l'organisation, tels 
qu'approuvés par le Conseil sont atteints de Ia façon Ia 
plus efficace et la plus rentable possible. 

9. L'organisme de statistiques judiclaires nationales 
planifiera ses travaux initiaux en se concentrant sur 
quelques domaines et en adoptant un calendrier réaliste. 
Ce n'est qu'une fois les premiers objectifs ralisés que 
Vorganisme pourra élargir la gamw de ses programes. 

10. Les progranines et le mode de fonctionneinent de 
l'organistae national de statistiques judiciaires seront 
conçus pour lul pernieltre le plus possible de s'adapter: 
l'organisme doit prendre pour acquis que les besoins 
évolueront et qutil  doit être 	prêt A s'ajuster aux 
nouveaux besoins et priorités. 

11. L'organisrne national de statistiques judicaires devra 
avoir la competence requise pour effectuer deux types 
d'analyse: 	analyses inéthodologiques et analyses de 
fond. Les analyses inéthodologiques devraient inclure des 
questions comrne le champ d'application des données, la 
flabilité, les procedures de collecte et le caractëre 
unifié des definitions. Ce type d'analyse permettra aux 
utilisateurs de données d'évaluer la valeur des données 
pr€sentées et indiquera les ëcueils a éviter dans leur 
interpretation. Régulirement, l'organisme national de 
statistiques judiciaires, en collaboration avec les 
producteurs de donnCes prendra des mesures pour qu'une 
evaluation impartiale de Ia qualité des données soit 
entreprise Ct qu'une partie adequate du budget de 
l'organisme soit consacré au contrBle de Ia qualité. Le 
second type d'analyse replacera les statistiques dans 
leur contexte et mettra en evidence les tendances et 
anomalies. 
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12. L'organisrne national de sratistiques judiciaires devra 
avoir la comptence requise pour produire des 
statistiques nationales A partir des donries prsentes 
ou obtenues directement pour les secteurs sur lesquels 
les sous-uiinistres out d6cid6 de rnettre l'accent. 

13. L'organisme de statistiques judiciaires devra être 
sensible aux besoins des utilisateurs mals respectera 
galement les producteurs de donriées. 11 est ncessaire 
que les producteurs se groupent en cooiits dyrtamiques 
dans chaque secteur fonctionnel. 

14. L'orgariisrae national de statistiques judiciaires sera 
conscient de ses responsabilités concernant Ia prestation 
d'information au public. 

15. Bien que recevant des directives des sous-ministres dans 
le domaine 	judiciaire, 	l'organisme 	national de 
statistiques judiclaires demandera des conseils sur le 
contenu des prograiines et la fourniture d t lnforrnatlon a 
diverses personnes. 

16. L'organisme 	national 	de 	statistiques 	judiciaires 
s'assurera qua ses procdures, analyses et données de 
base sont aussi accessibles que possible aux personnes 
extrieures an programme statistique saris empiéter pour 
autant sur la vie prive des persorines dont on utilise 
les dossiers pour runir les chiffres. 

17. L'organisme 	national 	de 	statistiques 	judiciaires 
planifiera ses programme de façon s'efforcer A long 
terme de rduire le plus possible la charge de travail 
des rpondants. A court terine, dans la niesure oi l'on 
vise surtout 9 produire des statistiques nationales, on 
s'attend A une invitable charge de travail pour les 
rpondants, et ceci est jugé acceptable. 

18. Les sous-ministres charges des services post-judiclaires 
qui ne sont pas membres du Conseil d'information 
judiciaire seront cependant consult€s et invites aux 
reunions du Gonseil lorsque celles-ci porteront sur les 
statistiques et l'information concernant la délinquance 
juvenile et l.a prestation des services judiciaires aux 
mineurs. 
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Reenibtions coneernant les statistigues: 

19. Les statistiques riationales rpondront A deux besoins: 
informer tous les Canadiens sur l'adininistracion de l.a 
justice, l.a criminalité et l.a rporise des Institutions au 
crime; et permettre aux gestionnaires du systëme 
de justice pénale d'administrer plus efficacement l.a 
justice. 

20. Les statistiques judiclaires nationales comprendront en 
premier lieu une base permanente de statistiques A des 
fins générales décrivant l'incidence du crime et le role 
de tous les secteurs de l'administration de l.a justice 
qul, en second lieu, pourra constituer un point de depart 
d'études approfondies dans les domaines particuliers. 

21. L'organisme national de statistiques judiclaires fournira 
de l'information qualitative. Cette information sera le 
complement de ses activités statistiques. 	Les 
descriptions du systènie ou des sous-systèmes seront 
rédlgées en des termes qu.i permettent aux utilisateurs de 
cciiiprendre l'information présentée. 

22. Dans l.a mesure du possible, on satisfera les besoins en 
matIre d'information et de statistiques par l.a 
prestation de données de Ia façon la plus simple et la 
plus &onouilque adaptée a ltutil.isation envisagée. 

23. L'organisme national de statistiques judiciaires sera 
apte a acquérir des inicro-données avec l.'assentiinent des 
juridictions concernées. 	Cette responsabilité sera 
exercée en rel.ation avec les priorités et procedures 
approuvées par le ConseU d'information judiciaire. 

24. Les organismes directement responsables des services 
judiciaires doivent être charges de l.a transmission des 
données de leurs juridictions en vue de la production de 
l'information et des statistiques nationales. 

25. L'organisne 	national 	de 	statistiques 	judiciaires 
travaillera a réduire l.a confusion qul ex.Iste entre 
l'information et les statistiques. 
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26. La Loi sur la statistigue sera étudiée par les 
sous-ministres et l'on fera toutes les reconimandations 
appropriées au gouvernement fdral en vue de sa 
revision. L'intentiori, le sens et les consequences pour 
les statistiques judiciaires de Ia Loi sur la statistigue 
n'ont pas 6t6 precises et par consequent constituent un 
obstacle i la comprehension des pouvoirs et des 
responsabilites du statisticieri en chef. 

27. L'Information et les statistiques dont on dispose au sein 
des organisrnes judiciaires seront le plus possible 
utilisees: 	on doit dresser et tenir A jour des 
inventaires exacts de l'information et des statistiques 
dont on dispose. 

Reciinandat ions coneernant 1 '1aborat ion des systs: 

28. L'organisme 	national 	de 	statistiques 	judiciaires 
travaillera i promouvoir l'élaboration ou 1'anilioration 
des systmes de façon A accrottre les possibilites de 
production des statistiques natioriales en tant que 
sous-produits. 

29. L'organisme national de statistiques judiciaires prendra 
toutes les dispositions requises pour engager des 
ressources a l'appui des transferts technologiques et de 
l'élaboration des systmes. 

30. Les ressources (fonds et personnel) seront mises 21 Ia 
disposition des juridictions pour les aider a elaborer 
des systèmes modèles qui puissent être transférés aux 
autres juridictions en vue de repondre aux besoins en 
Information de chaque juridiction et de fournir des 
statistiques qui sont compatibles avec les nomes 
nattonales. 

31. Ii y aura one revision regulire des sytaes af in de 
permettre aux juridictions de profiter de l'experience 
des autres dans la mise au point de solutions techniques 
aux problènies complexes d'adminlstration, de gestion et 
de statistique. 
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32. On travaillera immdiateiaent a établir des definitions 
des donnees, des unites de comptage et tin calendrier 
valables pour tous af in de garantir la production 
efficace de statistiques nationales. 

Recoazmandations concernant 1 '&hange de 1' ml orit ion: 

33. Des rapports analogues a ceux produits par le Groupe 
national d'étude sur l'adninistratjon de la justice 
seronc produits suivant un calendrier approuve en 
respectant les normes de presentation habituelles de 
cette information. 

34. Chacune des juridictions desireuses de partager 
1' information dësignera une personne qul sera chargée de 
produire cette information au niveau de la juridiction 
(un seul porte—parole pour chaque juridiction). 

35. On désignera des coordonnateurs (directeurs de projet) 
pour coordoriner le projet au niveau de chacun des cinq 
secteurs consideres (police, tribunaux, avocats de la 
Couronne, 	assistance 	judiciaire 	et 	services 
correctionnels); les coordonnateurs seront employes a 
teraps complet et assuzaeront des taches semblables a 
celles des coordorinateurs du GNE. 

36. Chacurie des juridictions fournira des ressources 
supplementaires a m6ae son propre budget (les 
juridictions qui fourriissent les directeurs de projet et 
le coordonnateur doivent également fournir les ressources 
compl&aentaires riécessaires). 

37. Les personnes designees produiront, suivant un calendrier 
approuvé un riouvel Cventail de rapports analogues a ceux 
du GNE. Pour cc faire elles doivent: 

(a) termirier, preciser et faire approuver la definition 
des besoins, tels que precises dans chaque 
juridiction pour chacun des secteurs; 

(b) établir les definitions de base qui permettront de 
comparer l'information d'une juridiction a uric 
autre; 
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(c) dfinir la prsentation et la frquence des rapports 
nécessaires; 

(d) obtenir l'information requise de chacune des 
juridictions participantes; 

(e) consolider l'information et produire les rapports; 

(f) envoyer les rapports a itorganisme  central qui les 
publiera et en assurera la distribution; 

(g) reconinander a l'organe central les structures 
mettre en place pour actualiser et améliorer 
1' information collectée; confiriner 1' information, 
contribuer a l'élaboration des systènies qul doivent 
être établis au niveau des juridictions en vue de 
satisfaire les besoins. 

38. Les demandes de collecte d'inforuiation adressées 
l'organisme national de statistiques judiciaires seront 
accompagnées du mode d'ernploi envisage. 	Les besoins 
récents en matfare d'inforination seront justifies et 
s'intégreront a une evaluation des priorités. 

Recmanibi tions concernant les ressourees: 

39. L'organisme national de statistiques judiciaires sera 
finance par des contributions et activités conjointes 
fédérales—provinc tales pour réaliser ses objectifs a long 
terme. 

40. Ii est esseritiel que l'on dispose de plus de ressources 
si l'on veut produire de l'iriformation et des 
statistiques judiclaires nationales pour répondre aux 
besoins mis en evidence par le PNCR. 

41. Pour évlter l'instabilité et itinjustice,  le partage des 
coats sera fondé sur une formule sans ambigulté et non 
siciplement sur des contributions facultatives d'année en 
année. 

42. Le budget de l'organisrne national de statistiques 
judiciaires sera fixé en fonction d'une liste de 
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programmes plutôt que par catégorie d'activités. 	Le 
budget correspondra aux cocits reels pour Vorganisme de 
la planification, de l'élaboration et de lt adnlinistra tion  

des progracines d'information et de statistiques. 

43. Lorsqu'on évaluera les coGts a repartir, on tiendra 
coupte des rapports entre les fonds, l'information et les 
services. [1 n'est pas nécessaire que les coCIts soient 
affectes uniquement en termes de dollars. 	On devra 
définir une formule de partage des coflts qui permette a 
chaque juridiction de prévoir dans son budget la part 
affectée a la production de l'information et des 
stattstiques judiclaires nationales. 

44. La plupart des ressources de l'organisme national de 
statistiques judiciaires seront consacrées a court terme 
a la satisfaction des besoins en rnatire d'information et 
de statistiques. 	Un certain montant sera affecté 
imédiatement a la coordination de l'implantation des 
systècies. 

45. Statistique Canada s'engagera personnellement au cours 
des trois a cinq prochaines années A augmenter son apport 
actuel et a accorder une extreme priorité a la production 
d'inforniation et de statistiques judiciaires nationales. 
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CHAPITRE 10 

CONCLUSIONS DU PRESIDENT 

Ds le dbut de cette etude, ii tait évi.dent que les 
statistiques judiciaires nationales se trouvaient darts un 
piètre 6tat. II y a plusieurs raisons A cela Ct elles sont 
dveloppées darts le rapport. Disons toutefois pour rsumer 
que les raisons essentielles sont les suivantes: le 
sentiment, dans certaines juridictions, a Lin echelon 
quelconque, que les statistiques nationales ne sont pas 
nëcessaires; l'absence de volonte de fournir les ressources 
indisperisables; le fait que Statistique Canada ait negocie 
des prograanes avec différentes juridictions et que l'une des 
parties ou quelquefois les deux n'aient pas Pu respecter leur 
engagement; le sentiment que Statistique Canada n'ex&utait 
pas ses prestations ou livrait des documents inexacts ou 
pennies; enfin, l'inaptitude i établir les rtiëcanismes 
permettant aux juridictions de definir avec precision 
l'intention de Statistique Canada les produits susceptibles 
de r€poridre i leurs besoins. 

La situation coucernant l'êchange de l'information 
reliee a différentes operations au sein des juridictions 
n'était gure plus brillante: ii est vrai que le Groupe 
national d'étude a réalisé un travail de pionnier depuis 
trois ans dans cc donaine et nous en reconriaissons l'intérêt, 
mais les quelques rapports qu' ii a publiés ont suscité tant 
d'opposition qu'il était evident qu'il fallait trouver des 
niéthodes plus structurées si l'on voulait que des rapports de 
ce genre aient, darts l'avenlr, une plus grande portée. Le 
Groupe national d'ëtude a réussi, néannioins, entre autres 
choses, a rendre les juridictions beaucoup plus coriscientes 
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de la façon dont les autres répartissent leur main-d'oeuvre 
ou utilisent leurs ressources financières et a les convaincre 
de Ia pertinence des coinparaisons coflts-avantages de l'urie a 
l'autre. 

Dans le domaine des sytèmes intégrés de gestion, on 
peut souligrier que le manque de communication entre les 
juridictions n'a pas facilité la täche: lorsqu'une 
juridiction expérimente un système qul aboutit a un échec, 
ces résultats devraient être communiqués a tous de facon a ce 
que ceux qui enpruntent la rmêine vole puissent tirer une lecon 
de cet échec - qul, si le système est informatisé, risque de 
coQter cher. D'autre part, lorsqu'un système a été élaboré 
ou introduit avec succès, le transfert de la technologie 
pourrait permettre a Ia juridiction bénéficiaire de réallser 
d'irnportantes economies. L'on sait que le Croupe national 
de travail a fait de nombreux efforts af in de fournir les 
capitaux d'amorçage dans ce domaine mais ii ne faut pas 
s'arrêter là et l'on aura naturellemerit besoin, pour 
continuer, de ressources supplénientaires. 

A la lumière de ce qul précède, queue peut être 
l'incldence du rapport du PNCR sur la situation actuelle? 
Dorunera-t-il lieu a des ameliorations, son effet sera-t-il 
nul, ou est-il susceptible d'accentuer encore la 
détérioration de la situation? 

Pour répondre a ces questions, ii peut être utile de se 
reporter au chapitre intitulé "Leçons du passé" qui coinprend 
deux sections présentant une retrospective: on y énonce les 
raisons des échecs passes et l'on y donne une description des 
conditions qui doivent étre remplies si l'on veut que 
l'avenir soit plus souriant. 

Le Croupe de travail a résolu de fait bien peu de 
problèrmes car bien peu étaient a sa portée; tout ce qu'il 
pouvait faire, ii l'a fait, c'est-â-dire indiquer la voie de 
l'avenlr. Si cette vole mène au succès, ceci sera dia dans 
une large mesure a des facteurs qul échappent au contrôle du 
Groupe. Mais ii pout aider ceux qul continuent a travailler 
a partir de maintenant en leur permettant de réfléchir sur 
les questions suivantes: 
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a) les programmes sont vouês A l'éc'hec si l'information 
est fournie par des personnes qul se désintresserit 
des statistiques ou qui ne disposent pas des 
ressources nécessaires a la collecte ou 2i la 
production de l'infonnation; 

b) les programmes sont voués 	l'échec s'il n'y a pas 
dt accord général sur les priorités puisqu'il est peu 
probable qu'il y aura suffisamment de ressources 
pour satisfaire toutes les deraandes contradictoires 
qui ne nanqueront pas d'être formulées. De plus, 
les changements de programmes sans évaluat ion et la 
réponse a des dexnandes particulières seront 
nuisibles aux systames d'iL-iformation et aux 
statistiques nationales a moms que le systame ne 
s'appuie sur des programmes de base qul auront été 
acceptés coincie I)rioritaires; 

c) les programmes ne réusslront pas si les divers 
groupes d'experts dont la competence, l'expérience 
et les objectifs different ne peuvent ccxnmuniquer 
valablement entre eux; 

d) les programmes sont voués a l'êchec s'ils sont 
conçus uniquement dans l'optique du statisticien ou 
du producteur de l'information et des données; ii 
est peu sense et désavantageux de produire une 
information qui ne répond pas aux besoins de 
1' utilisateur; 

e) les programmes sorit vouës A l'&hec si toutes les 
juridictions et en particulier les ministres et les 
sous—ministres, ne sont pas préts a se documenter 
sur les orientations et les objectifs des programmes 
et a s'engager de facori permanente i l'égard des 
prograes. 

Ce dernier point est capital. En ceci coam dans tous 
les secteurs 1 problèmes, on a eu tendance a se cantonner 
dans une activité febrile épisodique et a supposer que les 
problemes se trouvaient résolus. A l'heure actuelle, ce qul 
est nécessaire a la collecte de statistiques nationales, ce 
n'est pas Un grand coup de collier mais un volume régulier 
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d'tnformatton. 	Et niême darts ce cas, les rsultats tie 
viendront pas en un seul jour et le temps qu'il a failu pour 
laborer Las comptes &ortoraiques nationaux ilLustre cette 

evidence, d'autant plus que les statistiques judiclaires 
accusent un retard si lamentable sur les statistiques 
economiques que plus tot l'on s'attachera a anifliorer la 
situation, rnieux ce sera. La pauvrete de nos connaissances 
sur ce qui se passe "a l'extérieur" et le manque de mise en 
cominun en cette rmatière sont vraimerit stupCfiants, en 
particulier dans un domaine comme le secteur judiciaire qui 
affecte tous les citoyerts. Toute entreprise privee qui 
serait aussi peu au courant de l'etat de son tnarche, de 
l'efficacite de ses operations, du nombre de ses clients et 
du nombre de fols oi us ont recours 	ses services 
ferait rapidnent faillite. 	II est illogique, sinon 
irtconcevable,que la situation actuelle puisse se prolonger. 

Notre 	rapport 	coomençait 	par 	une 	lettre 
d'accocipagneiaent qul comportait la citation d'un texte de Sir 
Claus Moser preserite A la Royal Statistical Society en 1979. 
Il serait peut-etre pertinent de le clore par une citation de 
La même autorité tiree d'un rapport de 1980 sur la situation 
de Statistique Canada: 

"La rtecessite pour les pays d'avoir de bonnes 
statistiques deviendra de plus en plus Cvidente non 
seulenient dans le domaine economique rnais également et 
de plus en plus dans le dcxmaine social. Les exigences 
des utilisateurs tie feront que croltre, us denianderont 
des donnees et des mesures plus exactes que ce qul leur 
est offert actuellenient. On attendra des statisticierts 
- ce qu'ils attendent peut-etre d'eux-mêines - qu'fls 
s'interessent plus étroitement aux besoins politiques 
et apporteut une contribution analytique et des 
interpretations. 11 est d'ailleurs probable qu'ils 
voudront se tourner vers les groupes d'utilisateurs 
plutOt que de s'enfermer dans le ghetto des 
statistiques". 
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Dans le cas des statistiques judLciaires, 	les 
utilisateurs dernanderont encore plus. 	us exigeront des 
statistiques plus cocipltes, plus exactes et plus rapides; 
us voudront de l'information digne de fol que l'on puisse 
utiliser afiri d'valuer dans quelle nsure les activités 
actuelles dans le doinalne judiclaire dbouchent sur des 
résultats positifs ou ngatifs; us voudront des donnes qul 
puissent inciter un public inforné 1 faire des 6tudes sur les 
problèmes du crime et de Ia justice. 	Si nous ne nous 
préparons pas des maintenant 	raliser ce progranne 
d'envergure, nous trahirons notre niandat et contribueroas 
notre propre ruine puisque nombre d'entre nious sorit a Ia fois 
producteurs et consommateurs. 
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